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AUDIENCE SOLEMŒLIlE DE RENTRÉE* 



DE LA 



eOUR D'APPEL DE LIMOGES' 



LE'16'OG'TOBBÊ 1889 



Le 16 octobre 1889, la Cour s'est rëûnie, en 
audience solennelle, poilr la reprise' de ses travaux, 
sous la présidence de M. Oger du Rocheir, Premier 
Prësidenit. 

Le Tribunal civil de première instance, le Tribunal 
de commerce, MM. les Juges de paix, et les notabilités 
de la Avilie, parmi lesquelles on remarquait M. Màntin, 
Secrétaire général, M. le Maire de Limoges, lés 
Chefs des administrations, les Conseillers dé F^r^fèc- 
ture, dés Membres du Clergé et des Officiers de la 
garnison, répondant à l'invitation qui leur avait été 
adressée, assistaient à cette solennité. 

M. le Premier Président a donné la parole à M. le 
Procureur Général', qui a prononcé le discours suivant : 
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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

La France vient de célébrer le centenaire de 1789. 
Avec quel élan, quelle magnificence? les merveilles 
de cette éblouissante Exposition qui, aux applaudis- 
sements du monde, déploie tout le matériel du travail 
contemporain et donne à la paix industrieuse et féconde 
la marque indéniable de notre confiance et de notre 
amour, le disent assez haut pour nous pénétrer d'une 
légitime fierté. Cet éclatant triomphe des institutions 
de paix et de liberté ramène invinciblement notre 
pensée vers cette époque d'affranchissement et de 
rénovation qu'ils célèbrent, vers cette Révolution qui 
a ouvert dans l'histoire de l'humanité l'ère des socié- 
tés nouvelles et que Michelet a si justement définie 
« Tavénement de la loi, la résurrection du droit, la 
réaction de la justice » (1). 

C'est vers elle que mon esprit s'est naturellement 
reporté lorsque, soucieux d'obéir à la loi de notre 
institution, j'ai dû choisir un sujet digne de l'heure 
présente, du ministère que je remplis et de ceux qui 
m'écoutent. 

L'œuvre de la Révolution fut immense : elle a tout 
renouvelé, tout revivifié. Mais, au premier rang des 
besoins qui sollicitèrent l'attention publique, s'est 
placée l'administration de la Justice : ce fut l'un des 
premiers soucis du peuple. Quoi de plus digne de 

(1) Michelet, Histoire de la Révolution : introduclion. 
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vous dès lors, au moment où nous allons reprendre 
le large, que de revenir un instant au rivage d'où 
nous sommes partis, que de rappeler la genèse même 
de notre organisation moderne à Theure où les prin- 
cipes qui sont devenus sa loi fondamentale se sont 
dégagés de l'esprit de la nation, et de rechercher 
dans les Cahiers de 1789, qu'un pieux respect exhume 
partout avec un soin touchant, la manifestation des 
sentiments qui dictèrent à l'Assemblée nationale notre 
constitution professionnelle ? 

Pour donner à cet examen, qui doit être rapide, 
plus de précision et de netteté, j'ai dû le resserrer 
au cadre même des trois départements qui ont formé 
votre ressort. Je n'ai consulté que les cahiers de la 
Marche et du Limousin (1). L'intérêt n'en sera pas 



(1) Je ne me suis pas contenté, on le pense aisément, des cahiers 
des trois ordres qui furent soumis à FAsscmblée constituante et qui 
sont depuis longtemps imprimés dans les Annales parlementai- 
res de Mavidal et Laurent (t. III, p. 536 à 574, — 676 à 635) ; j*ai 
plus spécialement consulté les cahiers des paroisses sur lesquels 
d'intéressantes publications viennent d'appeler Tattention publique. 
Comme le fait très justement remarquer M. Tarchiviste Leroux dans 
la courte notice dont il a fait précéder les Doléances paroissiales 
de la Haute-Vienne, publiées conformément au vœu du Conseil 
général de ce département, « c*est seulement dans les doléances 
des assemblées primaires des villes et des paroisses que l'on trouve 
dans toute sa sincérité l'état de l'opinion publique : car les cahiers 
des trois ordres ont été rédigés sous des inspirations autoritaires 
qui ont éliminé beaucoup de demandes formulées dans les doléan- 
ces paroissiales. Cest dans celles-ci également que l'on peut le 
mieux étudier le courant passionnément réformateur qui traverse 
l'année nsOetne devient le courant révolutionnaire de 4792-1793 
que par l'opposition toujours plus prononcée des classes diri- 
geantes aux classes laborieuses, » Les textes que j'ai consultés ont 
été publiés : pour la Haute-Vienne, par M. Leroux, dans les Archin 
ves historiques de la Marche et du Limousin, t. I, et dans les 
Archives révolutionnaires de la Haute-Vienne, ï; — pour laCorrèze, 
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affaibli dans cette enceinte. Aussi bien Tesprit. public 
avait partout alors un égal essor et sur toute l'éten- 
due du territoire le cœur de vingt millions de Français 
battait d'une même pulsation. Partout les besoins 
étaient identiques : partout les vœux furent sembla- 
bles. 

C'est surtout à raison des réformes de l'ordre judi- 
ciaire qu'on peut dire avec vérité que « la Révolution 
)» était achevée quand elle éclata, qu'elle n'a rien 
» renversé et. qu'elle n'a fait que disperser des 
» ruines » (1). 

Depuis longtemps, en effet, des plaintes s'élevaient 
de toutes parts pour signaler le chaos que présentait 
l'organisation judiciaire, pour dénoncer la multiplicité 
des tribunaux, l'enchevêtrement bizarre et compliqué 
des juridictions et des. compétences, l'inextricable 
dédale de la procédure, les longueurs interminables 
des procès, les frais énormes qu'ils menaient à leur 
suite, les atroces rigueurs de la loi criminelle. De 
tous côtés, juristes, magistrats, philosophes, acadé- 
mies étudiaient et mûrissaient le problème. Le Roi 
lui-même proclamait l'urgente nécessité d'une refonte : 
il l'essayait par ses édits des l"-8 mai 1788. Mais 
sa faible volonté ne pouvait vaincre des obstacles 
qu'il n'avait su prévoir. Les Parlements méconnais- 
saient sa. voix et il en était réduit à s'écrier doulou- 
reusement, en convoquant les Etats Généraux : « Le 
bien est difficile à faire : nous en acquérons chaque 

par M. Hugues, dans le Bulletin de la S<3^iété des Lettre», Sciences 
et Arts de la Corrèze, année 4888; — pour la Marche, par M, Duval, 
sous le titre de Cahiers de la Marche. 
(I) Chateaubriand, De la Vendée : Œuvres complètes, I, p. 257. 
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jour la triste expérience. » C'est qu'en effet Thonuê- 
teté, la bonté ne suffisaient plus au Gouvernement du 
pays ; à la Nation assemblée était réservée la gloire 
de reconstruire l'édifice. 

Dès qu'elle peut parler, elle proteste contre les 
abus qui, de toutes parts et à tous les degrés, se sont 
glissés dans l'administration de la justice (1). Gréées 
pour protéger les intérêts en souffrance, les formes 
judiciaires sont devenues oppressives. C'est l'impôt 
le plus onéreux : il décourage l'agriculture et ruine les 
campagnes, qu'il frappe de stérilité (2). Il faut à tout 
prix alléger le fardeau et tout dépend de l'organisa- 
tion des tribunaux. L'on a jusqu'alors méconnu le 
principe essentiel qui doit la dominer : il faut y reve- 
nir. Les malheurs des temps ont fait jadis, à la som- 
bre époque du moyen-âge, du démembrement du 
droit de justice une inéluctable nécessité et le seul 
remède possible à l'anarchie du x** siècle. Mais tout 
est bien changé. Des luttes quatre fois séculaires ont 
raffermi et consolidé le pouvoir central : elles lui ont 
rendu toutes ces fractions de souveraineté que le 
régime féodal avait disséminées et incorporées dans 
une multitude de propriétés territoriales. L'organisa- 
tion nouvelle doit consacrer cette conquête qui n'est 
qu'an retour à la vérité et à la raison. Non ! la justice 
n'est pas une propriété patrimoniale ; elle est une et 
elle émane du pouvoir social qui seul peut en imposer 



(1) Noblesse Haute-Marche, Felielin^ChéHérailles;— Eymoatiers, 
Châlus; — Affieux, Objat, Chamboulive, Saint-Jal, Saint-Solvc, 
Vigeois, Trcignac. 

(t) Cliâlus, Uzurat (comprise aujourd'hui dans la banlieue de 
Limoges) ; — Vigcois, Lagrauliôrc, PerpezaCrleErNoir. 
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le respect et lui assurer obéissance. C'est en son 
nom seul qu'elle doit être désormais rendue (1). 

C'est, dès le premier mot, la condamnation défini- 
tive des Justices seigneuriales. Aussi bien elles 
expiaient déjà le malheur de survivre aux besoins qui 
les avaient créées. Ce n'étaient plus ces assises 
solennelles des anciens âges, présidées par un fier 
suzerain, debout et puissant au milieu de la désorga- 
nisation générale et courant sus à l'injustice comme 
tout chevalier loyal au traître et au félon. Dès le 
xiv" siècle, la noblesse avait déposé son sceptre de 
justice (2) et l'avait, à prix d'argent, remis en des 
mains trop souvent incapables, quand elles n'étaient 
pas indignes. Depuis longtemps aussi le discrédit est 
venu, incessamment accru par d'intolérables excès qui 
soulevaient l'indignation vengeresse de Loiseau (3). 
Si l'heure ne me pressait, je vous montrerais avec 
Diousidon, lieutenant au siège d'Ussel(4),avec Salviat, 
conseiller au présidial de Brive (5), et l'un des mem- 
bres de votre compagnie au moment de sa reconstitu- 
tion, que la virulence du vieux légiste n'avait rien exa- 
géré et que, dans ce pays de Limousin comme dans 
toute la France, les justices seigneuriales, fussent-elles 
les plus élevées, comme le siège ducal de Ventadour, 
n'étaient, à la veille de la Révolution aussi bien qu'en 

(<) Saini-Léonard. 

(2) Henrion de Pansby, Dissertations féodales, 2 vol. in-4«, nS9. 

(3) Loiseau, Des abus de justices de oillage. La première édi- 
tion est de 4605. (Camus, D'blioth. des livres de droit). 

(4) Archives départementales de la Corrèze : mémoire manuscrit 
de 1731. 

(5) Salviat, Jurisprudence du Parlement de Bordeaux ^ V Juges 
de seigneurs, édit. de i824, II, p. 112. 
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1605, que « mangeries de village indignes du nom de 
justices. » Mais je veux m'en tenir aux cahiers des 
paroisses : ils suffisent à nous éclairer sur les vices de 
ces juridictions et sur leurs malversations. 

Beaucoup d'entre elles n'ont ni officiers, ni postu- 
lants (1), ni auditoire (2), ni greflPe, ni prisons (3). 

La plupart des magistrats en exercice ne sont que 
des praticiens ignorants ou avides (4). Les produits 
de leurs charges acquises à deniers comptants dépen- 
dant uniquement du nombre des affaires qu'ils ont à 
juger, ils cherchent par tous les moyens à les augmen- 
ter. Armés du droit de revendication dont ils abusent, 
ils vont ressaisir jusque devant les justices royales 
les parties qui désertent leurs prétoires et implorent 
la justice du souverain. L'affaire ramenée à leur 
barre, il devient impossible d'obtenir d'eux une solu- 
tion. Il suffit au défendeur d'être l'ami du procureur 
d'office ou du juge, pour que les appointements suc- 
cèdent aux appointements, les sursis aux sursis, et 
pour que le bon droit soit paralysé (5). Et si l'on finit 
par obtenir une sentence, il faut plaider contre le 
greffier pour qu'il en délivre expédition, contre le 
sergent pour qu'il la signifie. 

Au surplus comment de tels officiers jugeraient-ils 
par eux-mêmes? En dehors des villes, ce ne sont que 

(<) Tiers-ëlal de Bellac, Huissiers de Limoges. 

(î) Présidial de Limoges, Tiers de Bellac; — FeUelin. 

(3) Présidial Lim.; — Fellelin. 

(4) Présidial Lim., Procureurs Lim.;— Manzannes (à2 kilomètres 
de Treignac). 

(6) Huissiers Lim.; — Cpr. Présid. Lim., Procureurs Lim., No- 
laires Lim., Entrepreneurs Lim., Tiers Bellac; — Le Lonzac, 
L*Eglise-aux-Bois, Pierrefitte, i^rnac-Pompadour, Saint-Bonnet-la- 
Rivière, Beyssac, Concèze. 
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gens qui n'ont pas la moindre teinture du droit. Une 
paroisse du voisinage de Brive avait pour juge un 
chirurgien accoucheur, une autre un parfumeur (1). 
Ils sont obligés le plus souvent d'avoir recours à des 
avocats qui leur dictent leurs sentences : ils les font 
payer par les parties, mais n'en prennent pas moins 
pour eux-mêmes leurs épices, « de telle sorte qu'ils 
tirent ainsi d'un sac deux moutures » (2). 

Même dans ces conditions, leurs jugements révè- 
lent une ignorance honteuse. 80 % des appels for- 
més contre leurs décisions roulent sur des vices de 
forme (3) et, suivant Salviat, « la plupart de leurs 
procédures sont autant de monstres dont il est impos- 
sible d'assigner le genre » (4). 

Ne sont-ils pas aussi infiniment trop nombreux? 
f( Il ne faut de tribunaux, disait à quelque temps de 
là Thouret, que pour la stricte nécessité, en ne met- 
tant pas toutefois le besoin de plaider au niveau des 
premières nécessités. » Le principe était bon à poser 
en face de l'état de choses qui régnait alors. Morce- 
lées comme les propriétés territoriales dont elles 
dépendaient autrefois, souvent même détachées du 
fief auquel elles avaient été primitivement incorpo- 
rées, les justices seigneuriales couvraient la France 
du réseau le plus étroit. On en comptait plus de huit 
cen s dans ce ressort (5) ; il n'en était pas moins de 

( I ) Salviat, loco citato. 

(2) Manzannes, Rosiers. 

(3) Notaires Lim., Procureurs Lîm. 

(4) Salviat, loc, cit. 

(5) a Quoique rancicn régime soit encore bien près de nous, 
observe de Tocqueville {l'Ancien régime et la Réoolution, p. 39), 
ii semble se perdre déjà dans ia nuit des temps : la Révolulion 
radicale qui nous en sépare a produit Teffet des siècles. » Rien 
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oiuîe siégeant à Limoges (1) et les bourgs n'avaient 
rien à envier sous ce rapport à la grande ville. L'Évê- 
que de Limoges et son chapitre se partageaient 
Eymoutiers (2). La moitié d'Oradour-Saint^Genest 
relevait du chapitre du Dorât, l'autre de la justice 
royale de la Basse-Marche (3). Le chapitre de 
réglise de Tulle, M. de Seilhac, M. De La Qorsse se 

n*cst plus vrai et Ton s'en rend aisément compte dès qu*on vent 
pacvenir à quelque précUion. C'est ainsi que je n*ai pu, malgré 
d'assez longues recherches, Gxer le chiffre exact des justices sei- 
gneuriales qui se partageaient nos trois départements et que j'en 
suis réduit à ne donner qu'un à peu près au moins singulier. Voici 
les données sur lesquelles se base mon indication. 

D'après rAlmcuiach hUtorique de Guyenne pour l'année 1700, 
dont le Bulletin de la Société des arts, dea sciences et des lettres 
de la Corrèze a publié, dans sa 9* livraison de 1883, la partie rela- 
tive seulement au Bas-Limousin, mais qui existe à la bibliothèque 
de Bordeaux, la sénéchaussée de Brive comptait dans son ressort 
33 justices seigneuriales; celle de Tulle, 66; celle d'Uzerche, 35; 
celle de Ventadour,44; celle de Limoges, 138 (le Calendrier limou- 
sin de 1777 en indique 8 de plus) ; celle de Saint- Yrieix, créée par 
édit du 18 décembre 4749, 34 en Làmousin. 11 y faut ajouter : pour 
la portion de la vicomte de Rochechouart comprise dans le dépar- 
tement actuel de la Haute-Vienne, M sièges seigneuriaux ; dans la 
sénéchaussée de la Basse-Marche, I chàtellenie royale, 5 baronnies 
et 17 châtellenies ordinaires, relevant du siège principal du Dorât, 
3 justices royales et 6 justices seigneuriales dépendant du siège 
secondaire de Bellac; dans la Haute-Marche on comptait, suivant le 
rapport présenté en 4862 au Préfet de la Creuse par M. l'archiviste 
Bosvieux, 8 châlellenies royales, celle du Dognon, et plus de 300 
justices seigneuriales ; dans le Franc-Alleu, la prévôté royale de 
Bcllcgarde; enfin en Combrailie et dans les diverses portions du 
Bcrpy, du Poitou et du Bourbonnais qui sont aujourd'hui comprises 
dans la Creuse, plus de 400 justices seigneuriales. On arrive ainsi 
au chiffre de 801 justices seigneuriales qui, très vraisemblablement 
et d'après les indications mômes que je viens de fournir, est au- 
dessous de la vérité. 

(4) Calendrier limousin de 4788. 

(8) Ephémérldes de 1765. 

(3) Cahier d'Oradour-Saint-Gencsl. 
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morcelaient Seilhac (i). Souvent on ne savait même 
à qui le droit de justice appartenait. Les consuls de 
Brive soutenaient à ce sujet un procès séculaire con- 
tre le duc de Noailles ; il avait fallu, après de longs 
débats, un compromis pour établir un pariage à Saint- 
Léonard et dans la cité de Limoges entre TÉvêque et 
le Roi, à Saint- Yrieix entre le Roi et le chapitre. Au 
Dorât le chapitre était en lutte permanente avec les 
habitants, avec les juges royaux. La compétence de 
chaque siège était mal déterminée; le ressort, le 
détroit comme on disait alors, incertain. Et la plupart 
des procès commençaient par un conflit de juridiction 
dont la complication ne faisait qu'aggraver les frais 
et retarder la décision (2). 

Gomment subir plus longtemps un tel état de cho- 
ses ? Il ne peut plus suffire d'amender le mal, d'im- 
poser aux seigneurs l'obligation de ne nommer que 
des juges gradués et domiciliés, de leur enlever ou 
de limiter le droit de revendication, de régler les 
arrondissements d'une manière plus régulière et 
plus égale (3). Il faut que les justices seigneuriales 
disparaissent avec la féodalité qui les a créées. La 
nuit du 4 août les balaiera bientôt et le bienfait sera 

(1) Almanach historique de Guyenne. On pourrait multipliera 
Tinfîni ces exemples. 

(2) Clergé Lim., Semi-prébendés Lim., Chaudronniers Lim.; — 
Tiers B.-M.; — Vigeois, Perpezaole-Noir, — « Crante plaide depuis 
dix ans entiers en règlement de juges pour une affaire juste, capitale 

I et où il va de toute sa fortune; elle saura peut-être dans cinq années 

quels seront ses juges et dans quel tribunal elle doit plaider le 

j reste de sa vie. » (La Bruyère, De quelques usages, 41, édit. des 

i Grands écrivains de la France, H, p. 183). 

[ (3) Procureurs Lim., Clergé H.-L.; — LagrauUère, Saint-Bonnet-la- 

Rivière, Arnac-Pompadour, Sadroc^ Saint-Pardoux-rOrtigier, Beys- 
sac, Lonzac, Allassac, Saiat-Robert Saint-Maurice. 
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tel, que rendant compte à ses électeurs de son man- 
dat, Merlin pourra s'écrier aux applaudissements de 
tous .: « On accuse l'Assemblée nationale de n'avoir 
rien fait pour votre bonheur ; avez-vous oublié qu'elle 
vous a délivrés du fléau des justices seigneuriales ! » 

Lorsque le juge résidait, les justices seigneuriales 
avaient pour avantage incontestable d'être placées 
auprès des justiciables. Voutezac, qui veut les conser- 
ver en les améliorant, le remarque avec soin. On 
s'explique donc aisément le souci de ceux qui, pour- 
suivant leur suppression, cherchent à remédier à 
l'inconvénient qu'elle va entraîner par l'éloignement 
du tribunal. A cette époque où les communications 
étaient si difficiles, les déplacements si longs, si oné- 
reux et si fatigants, et où les mœurs exigeaient en 
même temps les sollicitations personnelles et répétées 
du plaideur auprès des juges, l'éloignement du tri- 
bunal pouvait équivaloir à l'impossibilité d'obtenir 
justice (1). 

Aussi voyons-nous consigner partout le vœu que le 
juge soit rapproché du justiciable (2), et qu'en sup- 
primant les justices seigneuriales, on multiplie les 
sièges royaux (3). 

Ne pourrait-on rattacher chaque paroisse au bail- 

{\) Procureurs Lim., Noblesse H.-L., Semi-prébendés Lim., Voi- 
sins d*£y mou tiers; — Sainle-Eulalie-d'Uzerche. 

(2) Présid. Lim., Orfèvres Lim.,AgricuU. Lim., Clergé Lim., Semi- 
préb. Lim., Tiers H.-L., Voisins d'Eymoutiers, Oradour-Saint-Genest; 
— Clergé H.-M.; — Sainte-Eulalie-d'Uzerche, Allassac, Sainl-Jal, 
Uzurat, Tiers Brive, Arnac-Pompadour, Sadroc, Sainl-Bonnet-la- 
Rivière, Sainl-Pardoux-rOrtigier, Beyssac, Chamboulive, Lagrau- 
lière, Le Lonzac, Perpezac-le-Noir. 

(3) Saint-Léonard ; — l'Eglisc-aux-Bois, Chamboulive, Le Lonzac. 
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iiagé le plus prochain (1) Bt instituer dans chaque 
petite ville de 300 feux une juridiction rojîàl'e (2)? 

Ne serait-il pas mieux encore que le Roi établit 
dans chaque paroisse lin Bureau de pacification, com- 
pose de trois ou quatre personnes qui seraient ëliifes 
par les paroissiens empressés à choisir les plus intè- 
gres et les plus éclairés (3), et qui, à Tinstat* des 
Faiseurs de paix de Hollande, tendraient de tous leurs 
efforts à l'accommodement, chercheraient à gué- 
rir les plaideurs de la rage de la chicane, à les calmer 
par la temporisation et ne leur permettraient de plai- 
der que si leur folie était incurable, comme on 
abandonne au far du chirurgien des membres gan- 
grenés (4)? 

Tel est le germe de noô Justices de paix. « Il ftiut 
semer de bonnes institutions, » disait Thouret à l'As- 
semblée nationale en lui proposant cette salutaire 
création. Jetez les yeux autour de vous. Messieurs, 
et dites si le grain n'a pas levé et s'il n'a pas libérale- 
ment porté ses fruits. 

(1) Saint-Robert Salnt-tfauricc. 

(2) Eymoutiers. 

(3) Lagraulière. 

(4) De Roulhac, Clergé de Limoges. D'autres cahiers, moins bien 
inspirés, proposaient un autre frein à l'esprit de chicane ; ils deman- 
daient qu'aucun procès ne fût intenté, aucun appel interjeté sans 
que le plaideur ne produisit et ne fît signifier, en même temps que 
l'assignation, une consultation de trois avocats attestant que la 
demande paraissait fondée (Arnac-Pompadour, Pierrefîtlc, Sadroc, 
Saint-Bonnet-la-Kiviôre, Saint-Pardoux-l'Ortigier, Concèzc, Lagrau- 
lière, Saint-Robert Saint-Maurice, l'Eglise-aux-Bois). Précaution 
qui n'est, suivant moi, qu'une inutile entrave àlaliberté du citoyen 
et dont nos Codes n'ont embarrassé la procédure qu'autant qu'il 
s'agit de transaction intéressant des mineurs (art. 467, c. Proc. civ.), 
de requête civile (art. 496 ibid.)^ et sans que, môme dans ces cas 
exceptionnels, la pratique en ait démontré les avantages. Aussi 
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Ce n'est pas tout de régler le premier ressort : il 
faut encore se préoccuper de la juridiction de recours. 

Avant de pénétrer dans ce sanctuaire, que 
d^épreuves avant i789 et que de stations doulou- 
reuses ! Une contestation, si minime qu'elle fût, 
pouvait n'arriver à son terme qu'après avoir parcouru 
six et sept degrés différents (1). Cette périlleuse 
odyssée n'effrayait ni les forts ni les habiles : elle 
décourageait les simples et les faibles qui, livrés à la 
merci des hommes de loi, en venaient à désespérer 
de la justice. 

ce II est tout plein de tribunaux, dit naïvement le 
cahier de L'Eglise-aux-Bois, que nous ne savons pas 
nommer et qui nous exposent à de grands frais. 
Lorsque nous avons plaidé dans les Cours ordinaires 
où nous avons déjà beaucoup dépensé et où nous 
aurions pu être solidement jugés, il nous faut recom- 
mencer devant ces tribunaux à nous inconnus et nous 
entendons dire que les juges de ces Cours qui ont 
acquis leur charge par des privilèges sont des gens 

s*explique-t-on fort bien que la loi du 5 avril 1884, après celle de 
1837, n'ait plus renouvelé Texigence de Tédii de 4764 et du décret 
du n avril 18 lî, qui prescrivaient cette formalité préalable pour 
toute demande dirigée contre une commune ou fornfée par elle, et 
que le Parlement ait repoussé Tamendement aux termes duquel 
toute délibération portant acquiescement, désistement ou transaction 
ne pût être approuvée par Tautorité préfectorale si elle n'avait été 
précédée de l'avis de trois jurisconsultes nommés par le Préfet. 
(Jurisp. gén, de Dalloz, Code des lois admlnistratloes, v® Commune, 
n"8a5, 8H3, 8166 etsuiv. 

(f) tt L'ordonnance de 1667 n'a point réduit autant qu'il est pos- 
sible le nombre des degrés de juridiction • il y a des provinces, 
et surtout en Bretagne, où les plaideurs sont obligés de passer par 
cinq ou six degrés de juridiction pour arriver enfin à celle du Par- 
lement. » (D'Aguesseau, Vues générales sur la réformation de la 
justice,) t 
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très inaptes à remplir leurs fonctions, — Hélas ! 
pourquoi ne les détruit-on pas? » 

C'est en eifet à ce parti que s'arrête aussitôt 
l'esprit français, amoureux avant tout de ce qui est 
clair et simple. Qu'il n'y ait plus, quel que soit l'objet 
du litige, que deux degrés de juridiction : un juge 
ordinaire et un juge d'appel (1). 

Que la faculté d'appeler soit limitée aux affaires 
vraiment importantes (2) et que les juges du premier 
degré vident en dernier ressort toutes celles qui ne 
dépasseront pas un chiffre déterminé (3). 

Qu'en outre le plaideur ne soit plus obligé d'aller 
au loin solliciter un arrêt. Le Parlement de Bordeaux 
est à soixante lieues du Limousin, celui de Paris 
à cent lieues de la Marche (4). L'encombrement 
des rôles y est tel qu'ils sont dans l'impossibilité 
matérielle d'expédier par an le quart des affaires qui 
leur sont déférées (5). Et les plaideurs ne sont pas 
rares qui trouveraient plus de réels profits à être 
condamnés dès le premier degré malgré l'équité de j 

leurs prétentions, qu'à gagner leur cause en Parle- j 

ment après s'être épuisés pendant plusieurs années | 

en frais qu'on ne réclame pas et en sollicitations à 

« 

(1) Avocats Lim., Entrepreneurs Llm., Chaudronniers Lim., Saint- 
Léonard ; — Chénérailles, Manzannes. 

(«) Saint-Léonard; — Noblesse B.-M.; — Tiers Brive, TEglise- 
aux-Bois, Chamberet. 

(3) 1, 000 livres: Tiers Bellac, Tiers B.-M.; — 1,300 livres : Saint-Jal, 
Chamboulive ; — 3,000 livres : Arnac-Pompadour, Beyssac, Con- 
cèze, Lagrauliôre; — 4,000 livres : Sadroc, Le Lonzac; — 6,000 
livres : Pierrefitte ; — à condition qu*ils siégeront à 7 : Tiers Bellac, 
Tiers B.-M., Le Lonzac, 

(4) Présidial, Bourgeois, Semi^prébendés Lim., Saint-Léonard, 
Oradour-Saint-Gcnest, de Roulhac. 

(5) Procureurs Lim. 
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qui Tor seul a pu donner du poids (1). L'édit du 
1" mai 1788 a, il est vrai, pallié le mal : mais on a 
dû le rapporter : il avait en outre vivement froissé 
Tamour-propre de la province en subordonnant Li- 
moges à Périgueux. L'esprit local, toujours si puis- 
sant, avait énergiquement réclamé contre cette 
miesure qui lui semblait injurieuse. Il veut la création 
d'une Cour souveraine, soit dans chaque province (2) 
et dans tout diamètre de quarante lieues (3), soit au 
chef-lieu de chaque généralité (4) et tout spécialement 
à Limoges (5). 

C'est là. Messieurs, le premier titre de notre (Com- 
pagnie, de cette Cour d'appel à qui, depuis 1800, est 
confiée la tâche de distribuer la justice au Limousin 
et à la Marche, et qui, depuis quatre-vingt-dix ans, 
poursuivant dans le recueillement son œuvre bienfai- 
sante, a su, par sa science, sa droiture, son intégrité, 
conquérir et conserver la considération et le respect 
qui lui font cortège. C'est le vœu des populations qui 
Ta créée. C'est lui qui saurait encore la défendre^ si, 
ce qu'à Dieu ne plaise, nous voyions renaître un jour 
quelqu'un de ces projets qui ont déjà troublé ce pays. 
C'est lui qui redirait encore que la meilleure organi- 
sation judiciaire est celle qui facilite à tous l'accès dii 



(i) Semi-prébendés Lim. 

(2) Noblesse H.-L.; Procureurs Lim., De Roulhac, Notaires Lim., 
Entrepreneurs Lim.; — Saint-Jal. 

(3) Noblesse H.-L. 

(4) Présidial Lim., Hôteliers Lim., Tiers H.-L. 

(5) Présidial, Officiers de la Monnaie, Bourgeois, Imprimeurs, 
Orfèvres, Menuisiers, Semi-prébend6s, Notaires de Limoges, Saint- 
Léonard, Uzurat, de Mirabeau ; seuls de tout le ressort, Perpezac- 
le-Noir et Vigeois demandent à être maintenus dans le ressort du 
Parlement de Bordeaux. 
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prétoire, que ce n'est point servir la cause démocra- 
tique que de songer à dépouiller des populations 
nombreuses et dévouées des institutions qui leur sont 
chères, de destituer des villes importantes de ce qui 
fait leur prospérité et que le peuple de ce ressort 
préfère à l'encombrement inévitable du rôle inces- 
samment grossi d'une juridiction éloignée, la célérité 
de sa Cour de Limoges qui ne laisse jamais plus de 
quatre mois une affaire en souffrance, et qui, en cas 
d'urgence, statue dans les six semaines de l'appel 
interjeté. 

La justice ordinaire est désormais assurée. Mais 
que vaudra-t-elle si Ton maintient à côté d'elle cette 
multitude bigarrée de tribunaux d'exception qui 
donnent pour ainsi dire à chaque intérêt ses juges 
particuliers et qui ne sont aux mains du pouvoir et 
des privilèges qu'ils couvrent qu'un instrument de 
ruine et d'oppression? (1). 

Nul ne doit plus être jugé que par ses juges na- 
turels (2). 

Plus de jugements par commission (1). 



(UNobl. H.-L., Tiers H.-L., Présidial, Avocats, Nolaircs, Hôteliers, 
Knlreprcncurs, Agriculteurs de Limoges, Châlus, Oradour-Sainl- 
«ïeiiesl; —Clergé B.-M., Nobl. B.-M., Tiers H.-M., Chéndrailles ; — 
Sainl-Pardoux, Sainl-Jal, Sainl-Bonnet-la-Rivière, Beyssac, Sadroc, 
Chabrignac, Concèze, Lascaux, Pierrefilte, Saint-Robert Sainl-Mati- 
ricc, Voulczac, 3 Sénéchaussées B.-L., Tiers Brive, Nobl. B.-L., 
Chamboulive, Arnac-Ponipadour. 

(î) Rochcchouarl. Présidial de Limoges; Tiers B.-M., Tiers Bellac 
Nobles B.-L., Vigcois, Perpezac-le-Noir, Saînt-Bonnet-la-Rîvière. 

(<) Tiers Bellac, Tiers B.-M., Tiers H.-.M.; — Nobles, B.-L., les 
3 Sénécli. B.-L., Vigcois. 
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Plus d'évocation, soit au Parlement (1), soit au 
Conseil d'Etat (2). 

Plus de committimus au grand ou au petit sceau, 
de lettres closes pour le regard de la justice (3). 

Plus de ces tribunaux d'attribution, Chambres ar- 
dentes (4), Conseil des requêtes de Thôtel (5), Pré- 
vôtés (6), qui repoussent le courage du plaideur et 
accablent son espoir dès les premiers pas qu'il fait 
vers la justice (7). 

Plus d'Elections (8), de Bureaux de finances (9), 
de Greniers à sel (10), de Traites foraines (11), de 
tribunal de Valence (12), de tribunal des fermes. 
« N'est-il pas temps, s'écrie un gentilhomme du 

(i) Nobl. B,-L. 

(î) Nobl, B.-L., 3 Sénéch. B.-L., Tiers Brive. 

(3) Clergé Lim., Tiers B.-M., Tiers Bellac, Tiers H.-M.; — Nobl. 
B.-L., 3 Sénéch. B.-L , Tiers Brivo, Allassac, Saint-Bonnet-rEnfanlîer. 

(4) Tiers B.-M. 

(5) Nobl. H.-L., de Mirabeau, Saint-Bonnet-la-Rivièrc. 

(6) Nobl. H.-L., de Mirabeau. 

(7) Présid. Lim., Nobl. H.-L., de Mirabeau ; — Allassac, Pcrpczac- 
Ic-Noir, Yigeois, Sainl-Bonnel-rEnfanlier. 

(8) Tiers Bellac ; — 3 Sénéch. B.-L., Chamberet, Sl-Solve,Trcignac. 

(9) 3 Sénéch. B.-L., Argcnlat; — Tiers Bellac. 

(10 et 1 1) Tiers Bellac ; — 3 Sénéch. B.-L. On était unanime pour 
réclamer la liberté du commerce intérieur et le reculement aux 
frontières du royaume des douanes, barrières et traites foraines. 

(IS) Nobl. B.>L., 3 Sénéch. B.-L. Sur le tribunal ou commission 
de Valence, dit tribunal Colleau (du nom du lieutenant criminel de 
Melun qui, par arrêt de conseil du 31 mars 1733, avait été envoyé 
à Valence pour instruire et juger souverainement les procès des 
contrebandiers, faux sauniers, faux tabatiers surpris dans six pro- 
vinces, plus tard dans huit) et sur les commissions de Saumur (Let- 
tres patentes du 23 août 4764), de Beims (Lctt. patentes du 21 no- 
vembre 1765), de Caen (Lett. pat. 9 octobre 1768), de Paris (Lett. 
pat. 29 août 1775), voir Répertoire de Guyot (1784), v« commission, 
sect. IV. Ces tribunaux condamnaient sans appel à la potence et à 
la poue. ils ont duré jusqu'à la Bévolution : ils ont été snpprimés 
par arrêt du conseil du 30 septembre 1789 en exécution de Tant. 10 
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Haut-Limousin, que nous voyions cesèer l'exaction 
désastreuse des sangsues qui depuis si longtemps 
pressurent notre malheureuse patrie? Il est juste 
qu'elle réclame contre les abus enracinés dont elle 
est depuis si longtemps la victime. Pouvons-nous 
être convaincus sans horreur que chaque bouteille 
d'encre employée sur le tapis vert de la rue de Gre- 
nielle-Saint-Honoré a coûté et coûte encore des 
larmes de sang à la moitié de la France, que la Ferme 
entretient et paie trois tribunaux dans lesquels elle se 
trouve juge et partie, qu'elle a sur pieds 80,000 sa- 
tellites mieux vêtus, mieux nourris que les soldats 
de la patrie, et qu'insultant à nos malheurs elle a 
l'audace de répandre et de faire répéter par ses 
odieux partisans qu'elle soutient l'Etat, sans se rap- 
peler l'ingénieux apologue qui la compare en ce 
point à la corde qui soutient encore le cadavre du cri- 
minel exécuté » (1). 

Cet accent enflammé, qui vous dénonce un Mira- 
beau limousin, trouvait écho dans tous les cœurs. 
Tous avaient eu à souffrir de cette tyrannie de l'ad- 
ministration fermière qui, dispensée de tous dépens, 
même dans ses plus fausses démarches, faisait payer 
si cher jusqu'aux rares succès obtenus contre elle 
qu'elle rendait à vrai dire toute résistance impossible. 
Tous entendaient désormais secouer le joug (2). 

du décret de TAssemblée nationale du 23 du môme mois. (Duver- 
GiER : Coll. des lois, 1, p. 44 et 44). 

(1) a Réflexions d'un gentilhomme du Haut-Limousin présentées 
à rassemblée de Tordre de la noblesse de cette province tenue le 
il mars 1789. » C'était, suivant les journaux du temps, l'œuvre du 
vicomte de Mirabeau (dit Mirabeau- Tonneau], qui fut élu député aux 
Etats Généraux par la noblesse du Haut-Limousin. Voir Guibert, 
Cahiers de la Marche et du L(moa5m(Ducourtieux, Limoges, 1889). 

(2) Présidial, Notaires, Procureurs, Orfèvres de Limoges; — 
Tiers de Guérel, — Allassac, Chamberet, Lascaux, Larche. 
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Plus de ces Maîtrises des eaux et forêts (1) qui, 
dans ce paj^s séparé par soixante lieues de la mer à 
laquelle ne la relie aucune voie de communication 
praticable, ne peuvent rien pour Tapprovisionnement 
des arsenaux et dont le service n'est plus dès lors 
qu'une entrave inutile pour la propriété, une inqui- 
sition odieuse aux habitants, dont les perceptions et 
les amendes ne sont qu'un impôt détesté sur le 
chauffage (2). 

Les juridictions ecclésiastiques n'étaient plus qu'une 
ombre ea 1789. Bienfait vivement senti lorsqu'au 
milieu des désordres et des violences de la féodalité 
elles avaient servi de refuge aux peuples contre le 
caprice d'un arbitraire effréné, elles avaient peu à 
peu perdu leur raison d'être à mesure que la législa- 
tion civile s'était adoucie et perfectionnée. Une à une, 

(3) Créée probablement par Tédil du 10 février 1554, la maî- 
trise des eaux et forêts de Guéret comprenait primitivement la 
Haute et la Basse-Marche. Par éditdemars 1733, la Basse-Marche en 
fut distraite et confiée à un maître particulier établi à Bellac. Une 
troisième maîtrise fut installée à Brive en juillet 1756 pour le Li- 
mousin et la vicomte de Turennc. Le duc d'Orléans avait enfin un 
maître des eaux et forêts pour la Combraille avec résidence à 
Evaux. Ces officiers connaissaient de tout ce qui se rapportait à la 
surveillance des eaux et forêts, bois, pêche, chasse, navigation, 
flottage, etc. Chargés d'assurer Tapprovisionnement de la marine, 
ils devaient surveiller tous les bois du royaume, aussi bien ceux 
des particuliers et de main-morte que ceux du domaine royal. \\ 
était interdit de couper un arbre, si rabougri qu^il fût, sans leur 
autorisation qui coûtait i9 sols 5 deniers (Lagraulière, Uzerche, 
Larche, Saint-Solve), .devait être rafraîchie tous les ans au même 
prix (Uzerche) et devait être obtenue six mois avant qu'on pût en 
faire usage (Saint-Solve), le tout à peine de 3,000 livres d'amende. 

(4) Nobl. H.-L., Offîc. de la Monnaie, Armuriers, Clergé de Limoges, 
Saint-Léonard, Tiers H.-L.; •— Nobl. B -L., Tiers Briye, 3 Sénéch. 
B.-L., Larche, Saint-Solve, Uzerche, Argentat, Chabrignac ; — Tiers 
Guéret. 
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comme les feuilles d'un arbre desséché, étaient 
tombées toutes leurs attributions. Et, sauf les affaires 
relatives au mariage pour lesquelles le Parlement 
admettait encore la double voie civile et canonique (1), 
elles étaient à peu près réduites aux seuls cas de 
dîmes et bénéfices ecclésiastiques et aux affaires de 
discipline religieuse. Leur maintien n'intéressait donc 
plus en réalité la société civile et je ne m'étonne pas 
que, seuls, le clergé de Limoges et celui de la Basse- 
Marche s'en inquiètent. Ils réclament, il est vrai, la 
restauration de cette puissance à son déclin et deman- 
dent au roi de lui rendre toute l'autorité que les 
entreprises des tribunaux séculiers lui ont enlevée. 
Vœu d'un autre âge qui ne pouvait être écouté par 
une nation résolue à ressaisir en leur entier tous les 
droits de la souveraineté, à proscrire tout privilège 
de juridiction, et à placer tous les citoyens sans dis- 
tinction de qualité et de condition sous l'empire d'une 
loi unique. 

Parmi toutes les juridictions d'exception, une 
avait pourtant la rare fortune de désarmer les cri- 
tiques : la Juridiction Consulaire qui, par la rapidité 
de ses décisions et l'économie des frais, avait mérité 
l'amour de ses justiciables (2). Non seulement l'opi- 
nion demande son maintien partout où elle existe (3), 
son rétablissement là où elle a disparu (4), son insti- 
tution dans les villes qui en sont encore privées (5), 

(4) Arrêt du Parlement de Paris du 92 mai 1663. Voir cependan 
Répertoire de Guyot, v*, séparation, n® Î34. 

(2) Nobles. H.-L. 

(3) Nobl. H.-i.., Tiers H.-L., Procur. Lim.; 3 Sénéch. B.-L. 

(4) Fellelin. 

(5) Nobl. H.-L. 
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elle souhaite, en outre, d'étendre sa compëtence et sa 
liberté d'action (1); elle veut accroître son autorité 
en augmentant le nombre de ses membres (2) H 
en leur assurant le concours et ra^sistauçe de gra- 
dués (3). 

Juste bommage qu'offrait la reconnaissance d'un 
peuple à ces élus du commerce et qu'elle rendrait 
encore de nos jours à leurs successeurs, à ces bons 
serviteurs de la justice qui, au milieu des difficultés 
incessamment renouvelées que soulève à cette heure 
du siècle le développement inouï de la richesse mobi- 
lière, de l'industrie et des transactions, trouvent dans 
leur dévouement au devoir librement assumé la force 
de suffire à toutes les exigences d'une tâche labo- 
rieuse, dans leur droite raison le guide sûr qui les 
mène au juste et au vrai, dans la confiance et la gra- 
titi^de de leurs pairs la récompense uniquement 
enviée de leurs eiforts et de leurs services (4). 

(4) ... jusqu'à 4^500 livres (Eotrepr. Lim.). jusqu'à 3,000 (Procur., 
Juges-consuls, liôtelicrs, Apothicaires de Limoges). Les juges- 
consuls de Limoges demandent en outre que tous billets souscrits à 
Tordre ou en faveur de marchands soient justiciables de leur tri- 
bunal, la coqtralnte par corps ne devant toutefois êlrç prononcée 
qae contre des négociants. 

(S) Juges-consuls et Entrepreneurs de Limoges. 

(3) Procur. Lim. 

(4) Le tribunal consulaire de Limoges avait été institué dès avant 
1565 par lettres du Roy, confirmées le 3 mars 1565 {Reglst, consul.^ 
lï, p. Î74 ), et publiées au Parlement de Bordeaux par arrêt du 17 avril 
suivant (Ibid., 11, p. 275}. Les premiers élus avaient été Martial 
Verthamon remplacé aussitôt sur sa réclamation basée sur son grand 
âge, ses infirmités et le nombre de ses enfants, par Jacques Gré- 
goire, — Jehan Lescure et Jehan Colomb. Ils avaient mis peu d^em- 
pressemeut à accepter cet honneur onéreux et le lieutenant général 
Bermondet avait dû les menacer de 500 livres d'amçnde et de la 
prison pour les amener « à lever la main et à se laisser ipstc^Uer » 
[Regist, consuL^ il, p. 376). Les premières audiences du tribunal 
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Les institutions ne valent, Messieurs, que par 
les hommes qui les servent : la rëformation de la 
justice dépend donc surtout de t^e des juges. 

Leur recrutement était alors infecté d'un vice 
monstrueux, de l'un des abus les plus immoraux 
qui aient souillé la France, de cet « opprobre de la 
vénalité» (1) que L'Hospital, Pasquier, de Thou assi- 
milaient au trafic des choses saintes, que stigma- 
tisaient Montaigne (2), La Bruyère (3), Racine (4), 
Voltaire (5), mais qui, en dépit de tous les assauts, 
subsistait immuable et faisait, depuis plus de trois 
cents ans, « du pouvoir de protéger l'innocence, de 
punir le crime, et do faire justice atout le monde», 



avaient été tenues dans la grande salle d*une ancienne maison com- 
munale appelée /eBdtîmen^; mais les l\écollcts de Saint-François 
s*y étant depuis installés, il s*était transporté à Thôtel-de-ville, rue 
du Consulat, où il était encore en 1785. A cette époque il dut de nou- 
veau déménager et changer de local au gré des locations qui lui 
furent consenties. En 1788 il siégeait dans une maison particulière 
rues Montant-Manigne cl des Hautes-Pousses ; en 1789, nous le trou- 
vons dans un autre hôtel faisant le coin des rues de TArbre-Peint et 
du Verdurier (Calend. Ltm.). Une telle installation n'avait rien de 
digne : le cahier des juges-consuls s'en préoccupe ; il demande 
rautorisation pour le Tribunal de prélever pendant vingt ans une 
augmentation de 20 livres sur tous appointements et sentences 
afin de réunir les fonds suffisants pour former un emprunt qui 
permit de s'assurer d'une salle d'audience convenable et de racheter 
le greffe avec faculté d'en disposer par commission. 

(1) Voltaire, Hist, du Parlement, ch. lxiv. 

(2) Montaigne, Essais, liv. I, ch. ii. 

(3) La Bruyère, Discours sur Théophraste, I, p. 22 ; de la oiUe^ 
5, F, p. 277; de quelques usages^ 48, 11, p. 487. 

(4) Racinr, Les Plaideurs, 

(5) Voltaire, Hlst. du Parlement de Paris, ch. 46 et 09; 
Dict. philos, : o^ oénalité ; Vision de Bahouct Précis du siècle de 
louis XIV, ch. 42; Dialog, philos., abc; Essai sur les mœurs, 
ch. HO et «76. 
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un bien « acheté à deniers comptants comme une 
métairie » (6). 

Le bon sens de la nation se révolte contre cette 
mise à l'encan de vos augustes fonctions (7). Il 
veut que vos rangs se recrutent désormais non parmi 
les plus riches, mais parmi les plus dignes et les 
plus savants (8). La reconstruction doit être géné- 
rale, la régénération complète et le tiers état, de ses 
mille voix, réclame l'égalité avec des accents qu'ins- 
pire le Contrat Social. « La nature ayant donné aux 
hommes même origine, s'écrie Treignac, ils naissent 
naturellement égaux ; s'il y a parmi eux des inéga- 
lités, elles sont la suite inévitable de l'organisation 
particulière de chaque individu, modifiée par l'édu- 
cation et les habitudes. L'ordre social a contrarié sur 



(6) La Bruyârb, Disc, sur Tkéophrasie^ I, p. 22. 

(7) Présidial, Avocats, Notaires, Entrepreneurs, Agriculteurs de 
Limoges ; — Tiers Bellac, Tiers B.-M., Aubusson; — Saint-Bonnel- 
l'Enfantier, Saint-Robert Saint-Maurice, Arnac-Pompadour, Concèze, 
TEglise-aux-Bois, PierrefiUe, Saint-Bonnel-la-Rivière, Saint- Pardoux- 
rOrtigier. Voir une annonce d'office du présidial de Limoges à 
vendre dans la Feuille hebdomadaire de cette ville du 3 janvier 
1776. 

(8) Notons que, tout en réclamant ce qu'on appelait alors la gra- 
tuité de la justice, les cahiers n'entendaient pas contester le t'ait 
existant. On s'accordait pour reconnaître aux justiciers seigneuriaux 
et aux titulaires des charges à supprimer un véritable droit de pro- 
priété et si Ton était résolu à les déposséder, on n entendait le faire 
qu'en les indemnisant intégralement de la perte qui leur serait in- 
fligée (Nobl. H.-L., Tiers H.-L., Avocats, Entrepreneurs Lim.;— Tiers 
B.-M., Tiers H.-M.; — Arnac-Pompadour, Pierrefitte, Saint-Bonnet-la- 
Rivière, Saint Robert, Saint-Pardoux-rOrligicr), les uns demandant 
que le remboursement fit partie de la dette nationale (Nobl. H.-L., 
Tiers B.-M.), les autres qu'il fût effectué par chaque province pour 
les offices de son dislrict (Arnac-Pompadour, Pierrefitte), mais tous 
s'entendant sur le principe et déclarant qu'il était de la dignité de 
la nation de faire un effort à cet égard (Nobl. H.-L.) 
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ce point la naturô en établissant des distinctions et 
des privilèges... Il faut revenir au principe. . Le 
mérite et la valeur doivent être les seuls titres qui 
distinguent les citoyens. . Et la naissance, cet effet 
du hasard, n'en est pas un » (1). 

C'est Tavénement du Tiers Etat à tous les emplois (2). 
En vain la noblesse du Bas-Limousin demande-t-elle 
encore que les charges de magistrature dans les 
parlements soient toutes réservées à la noblesse, à 
rinstar du Parlememt de Lorraine. Ce n'est pliis 
qu'un anachronisme. A ce moment de notre histoire, 
la noblesse avait perdu sa raison d'être : elle était 
devenue inutile ; elle avait cessé d'être une des forces 
vives de la nation dont elle s'était à jamais séparée, 
étrangère au sein de la patrie, ne participant plus à sa 
vie puissante, pareil à ce mort que chante Le Tasse : 
c( Il n'était plus et il allait encore ! » (3). Non ! Toutes 
distinctions de qualité et de naissance doivent dispa- 
raître. « L'émulation de supériorité inspirée par 
l'égalité des droits, tel est l'esprit nouveau de la 
France » (4), et désormais il suffira pour être admis 
à tous les degrés de la magistrature d'avoir donné 
des preuves publiques de capacité et- de probité (5). 



(1) Treigoac, Notaires Lim. 

(t) NoUires Lim.; — Tiers Bellac, Clergé B.-M., Tiers B.-M.; ^ 
Chamberet, SainUBonnel-rEnfantier, Trcignac. 

(3) Voir sur ce point tout le premier livre des Origines de la 
France contemporaine ^ de Taine. 

(4) Sainte-Beuvb, Lundis, sur Rœdcrer qui avail écrit dan« son 
Esprit de la Réoolution : a Ce que rêve et ce qu*ambitioane au 
fond la France, ce n'est pas un niveau commun qui fasse limite, 
c'est une carrière ouverte à Témulation de tous les talents iM)ur 
atteindre à toutes les supériorités ». 

(5) Notaires de Limoges. 
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Un diplôme ne promet pas cependant à lui seul un 
bon magistrat : il faut y joindre, pour aspirer à 
l'honneur de s'asseoir parmi vous, la science prati- 
que, la connaissance du dossier, Texpérience des 
affaires. C'est au barreau que s'acquièrent ces quali- 
tés indispensables : c'est lui qui, toujours, a été 
considéré comme la meilleure et la plus sûre école 
des emplois judiciaires. C'est encore à lui que les 
paroisses vont demander leurs candidats- Us devront 
avoir fréquenté le barreau de cinq à dix ans (i) et 
être recommandables par leurs mœurs, leur probité 
et leurs talents (2). Ils seront ensuite choisis par le 
roi sur un^ liste de trois candidats dressée par les 
Etats provinciaux parmi les avocats des divers tribu- 
naux de la province. Nommés, ils monteront dans 
leurs compagnies des dernières places aux premières 
suivant l'ordre de leur réception; ils auront également 
le droit de passer par ancienneté, au fur et à mesure, 
des vacances, des sièges inférieurs au Parlement (3). 

Que de choses dites, Messieurs, depuis cette 
époque sur cette difficile question du recrutement et 
de l'avancement judiciaires! Que d'efforts tentés pour 
assurer la carrière! Dirons-nous que le succès a 
couronné l'œuvre? Depuis 1810, le grade de licencié 
en droit et deux années de stage au barreau ouvrent 
d'emblée l'accès de toutes nos charges, des plus 
hautes comme des plus modestes. L'ancienneté ne 
confère plus aucun titre. L'arbitraire. le plus absolu 
règne dans le choix et l'avancement : la faveur peut 

(f ) Cinq ans (Tiers d6 BeUac) ; ^ six ans (Présidial de Limoges); 
— dix ans (Avocats de Limoges). 
(3) Présidial de Limoges. 
(3) Arnac-Pompadour, Saint-Pardoux l'Ortigicr. 
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lëgalemént obtenir au protégé sans droit acquis, peut- 
être sans mérite, ce qui ne devrait être accordé, 
suivant les règles d'une saine hiérarchie, qu'au 
talent, au travail, aux longs et bons services. Le 
progrès est-il marqué et ne nous laisse-t-il rien à 
regretter de ce programme qu'avait tracé le simple 
et solide bon sens de nos petites paroisses d'Arnac- 
Pompadour et de Sàint-Pardoux-l'Ortigier? 

La gratuité delà justice, telle qu'on l'entendait au 
XVIII* siècle, ne comprenait pas seulement l'abolition 
de la vénalité des charges : elle supprimait aussi les 
Epices. 

« Vous ne pouvez retenir le nom des sénateurs, de 
preudhommes et bons juges, avec la convoitise de 
vil gaiug, disait l'Hospital dans sa rude remontrance 
au Parlement de Rûoen (1). Certes eeluj qfii taoeke 
à s'enrichir par de telz moyenz, de riche de biens, 
deb viendra pauvre d'honneur : la marchandise est 
chère que l'on achète avec perte de loz et de gloire. » 
La triste prophétie ne s'était que trop réalisée et le 
nom des épices est resté attaché à l'ancienne magis- 
trature comme une tache que ses vertus n'ont pu 
complètement laver. Les cahiers les repoussent loin 
du nouveau sanctuaire (2). Sans doute il convient 
d'indemniser le juge du sacrifice qu'il fait de son 
temps (3). Mais c'est à la province (4), mieux encore 

(1) L'Hospital : harangue au Parlemeal de Rouen du 17 août 
1563. Œuores complètes, H, p. 70-71. 

(2) Arnac-Pompadour, Concèze, PierrefiUe, Sainl-Bonnet-la- 
Rivière, Saint-Pardoux-rOrligîer. 

(3) Présidial de Limoges. — Noblesse B.-M., — Tiers B. -M.,' — 
Sainl-Bonnet-rEnfantier. 

(4) L*EgIise-aux-Bois, Pierrefilte, Saint-Bonnet-la-Rivièrc, Sainl- 
Fardoux-l'Orligicr. 
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à l'Etat (1), qu'il incombe de pourvoir à cette dette 
publique. Le plus simple est de donner aux magis- 
trats un traitement honnête et proportionné à la qua- 
lité du Tribunal, de manière que le juge se trouve 
au-dessus du besoin, n'eût-il même aucun revenu (2). 
L'Honneur est aussi une récompense et l'on devra 
réserver des distinctions spéciales à ceux qui, pendant 
trente ans, se seront signalés dans l'exercice de leurs 
fonctions (3). 

Toutes ces idées saines que les cahiers de 1789 
proclamaient comme d'audacieuses nouveautés, sont 
devenues aujourd'hui banales. Mais n'est-ce pas 
parce qu'elles sont maintenant des lieux communs 
que nous devons beaucoup de gratitude à ceux qui 
les énoncèrent d'abord, avec une sincérité et une cha- 
leur d'âme qui les imposèrent et qui ont fait d'eux les 
bienfaiteurs de nos générations modernes ! 

Ah ! soyons-leur reconnaissants surtout. Messieurs, 
d'avoir écarté de cette enceinte ce qui jadis en était 
le péril et l'écueil, d'avoir mis fin pour jamais au pou- 
voir politique des corps judiciaires ! 

C'est au nom du peuple que les Parlements s'étaient, 
en l'absence des Etats généraux, arrogé le droit de 
contrôler les lois, de faire des» règlements, de refuser 
l'impôt, d'adresser des remontrances au trône. C'était 
une usurpation sans doute ; mais elle avait été ratifiée 
par la nation qui, sans demander compte à la magis- 
trature de son ambition, applaudissait à sa résistance 

(1) Notaires de Limoges. 

(2) Notaires de Limoges, — Saint-Maurice Saint-Robert, Arnac- 
Pompadour, Goncèze, i*Egiise-au-Bois, Pierrefitte, Saint-Bonnet-la- 
Rivière, Saint-Pardoux-l'Ortigicr. 

(3) Tiers Bellac. 
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et voyait dans ce droit de libre vëriâcatlon et d'enre- 
gistrement Tunique barrière qui la défendît encore 
contre les derniers excès du despotisme (1). 

Mais une ère nouvelle s'annonce. Du néant, la nation 
revient à la pleine possession d'elle-même : elle res- 
saisit ce droit imprescriptible, dont elle a été si long- 
temps dépouillée, de faire la loi (2), de voter l'impôt (3). 
Et tout à la fois, « elle retire la couronne du greffe » . 
Le rôle des Parlements finit où commence celui des 
Députés du Pays. La loi n'est plus l'ordre ou la con- 
cession du bon plaisir : elle est l'œuvre libre et réflé- 
chie des mandataires de la France. Votée par eux, 
sanctionnée par le roi, personne n'a plus le droit de 
la discuter, et les cours souveraines ne peuvent plus, 
à peine de forfaiture, en être que les dépositaires res- 
pectueux et les gardiens fidèles (4). 

Des esprits obstinés dans leur culte du passé ont 
déploré ce qu'ils ont appelé notre amoindrissemeat. 
Bénissons-le, Messieurs, c'est notre force et notre 
indépendance ! 

« Appelez comme vous voudrez les advocats, dit 
Pasquier dans le célèbre dialogue de Loisel ; si est il 
impossible de faire ny rendre justice sans le secours 
de personnes qui conseillent les parties aux différons 
qui naissent naturellement entre les hommes et qui 

(4) Objat, Voutezaç. 

(2) Nobl. B.-L., 3 Sénéch. B.-L., Tiers Brive, Objal, Vigeois; — 
Rochechouart, Enireprcn. Lim. ; — Nobl. H. -M., Tiers B.-M. 

(3) Présidial, Offic. de la Monnaie, Entrepreneurs de Limoges; 
Rochèchouart, Châlus ; —Nobl. H. -M., Tiers Guérel, Bonnat; — 
Objat, Chamboulive, Vigeois. 

(4) Présidial, Avocats de Limoges; Nob!. H.-L., Tiers K.-L.; 
3 Sénéch. B.-L., Tiers Brive ; — Contra Nobl. B.-L., Voulczac. 
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les assistent de leur parole et de leur plum^ en la 
poursuite ou défense de leurs, droicts » (1). 

Légitime orgueil de Tun de ceux dont le nom est 
reste comme Tune des gloires les plus pures du bar- 
reau! Oui, c'est le titre d'honneur de cet ordre 
a aussi ancien que la magistrature, aussi noble que 
la vertu, aussi nécessaire que la justice » (2) d^avoir 
été toujours considéré comme Tune des institutions si 
indispensables au bien public qu'il faudrait l'inventer 
si elle n'existait pas. Mais il ne vaut qu'autant qu'il 
garde intactes sa probité, sa délicatesse, son indépen- 
dance et ce qui protège ces vertus contre toute souil- 
lure, sa discipline. C'est pour les lui conserver que 
nos cahiers Limousins demandaient n qu'il fût établi 
auprès de chaque bailUage ou sénéchaussée un ordre 
d'avocats qui serait gouverné par un doyen et qu'à cet 
ordre les avocats qui résideraient dansles campagnes 
fussent tenus de se faire agréer pour répondre de 
leur conduite » (3). 

C'était tout à la fois rendre à l'ordre un hommage 
digne de lui et, en rangeant sous son contrôle effectif 
cette innombrable nuée de légistes que la multi- 
plicité des Tribunaux faisait pulluler dans les campa- 
gnes et jusque dans les moindres villages, l'armer 
contre des intrusions que, sous le prétexte d'une 
liberté trompeuse, une imprudente initiative parle- 
mentaire voudrait de nos jours rendre légales (4). 



(f) « Pasquier ou dialogue desaoocats du Parlement de Paris, 
par Ant. Loiselj édit. Dupin, p. 15. 

(2) D'Agubsskau, V Indépendance de VapoccU. 

(3) Araac-Pompadour, Gonoèze, Pierrefitte, Saint-Pardoux- 
rOrtigier. 

(4) Projets Micliclin, Faure, Vargoin. 3 



Digitized by VjOOQIC 



— 30 — 

Une profession n'est respectée qu'autant qu'elle se 
respecte elle-même. On pourrait croire que notre 
vieux Barreau l'avait parfois oublié, à parcourir les 
anciennes ordonnances royales, enjoignant aux 
avocats sous les peines les plus sévères « de ne 
procéder par quelconques paroles injurieuses ou con- 
tumelieuses à l'égard de leurs parties adverses... de 
plaider modestement et gravement selon que l'hon- 
neur et la révérence qu'ils doyvent à la justice le 
requièrent... de ne parler plusieurs ensemble, plaider 
par hocquets, ni s'interrompre... de n'être rabroueurs 
ni déclamateurs » (1). 

Les apothicaires de Limoges se plaignaient de ce 
que ces sages prescriptions ne fussent pas toujours 
respectées devant les juridictions de ce pays. « Quoi- 
que plusieurs édits qui ont été publiés et affichés 
défendent aux avocats d'avilir la noblesse de leur état 
en noircissant la naissance et les mœurs de leurs 
parties adverses, rien jusqu'à ce jour n'a pu retenir la 
plume venimeuse de plusieurs d'entre eux.» Le savant 
annotateur de leur cahier affirme « qu'il subsiste aux 
archives départementales un certain nombre de fac- 
tums des xvu' et xviii" siècles qui justifient trop cette 
réclamation (2). Et c'était sans doute la même préoc- 
cupation qui portait Arnac-Pompadour, Pierrefitte, 
Goncèze et Saint-Pardoux-l'Ortigier à demander que 
« les avocats fussent tenus de signer les requêtes et 
écritures qu'ils dressaient pour les parties » . 

(I) Grdon. de Monlil-lez-Tours, avril U53, de Blois, 14 novembre 
<507, d'Yz-sur-Tille, octobre <53o. 

(i) Lrroux : Nouveaux documents historiques de la Marche et 
du Limousin, p. 65, note 2. — Cpr. Inventaire des archives dépar- 
tementales de la Corrèse, B. 356, 459, 524, etc. 
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Ces doléances n'ont plus assurément qu'un intérêt 
historique et ce n'est point à votre barre qu'on 
oubliera désormais cette réserve digne qui respecte 
l'adversaire en combattant ses prétentions, ni cette 
loyauté vulgaire qui veut que les attaques se pro- 
duisent en face et à visage découvert. 

Un autre vœu qui n'est plus davantage de notre 
âge sollicitait l'établissement d'un tarif pour les 
avocats (1) et d'une taxe obligatoire pour leurs 
honoraires, sur la plainte des parties, par l'un des 
juges du siège, d'après l'avis des deux avocats les 
plus anciens (2). Nous savons trop que l'ordre ne 
veut devoir qu'à la reconnaissance de ses clients la 
rémunération des services qu'il a rendus pour recueilir 
aujourd'hui de semblables doléances. 

Magistrature domestique instituée à côté de celle 
qui juge pour guider les parties et les éclairer de ses 
conseils, pour rédiger leurs volontés et conserver les 
instruments destinés à en perpétuer le souvenir et à 
en assurer le respect, le Notariat ne pouvait échapper 
à l'attention des paroisses. 

La légende, qui partout fait son œuvre, évoque- 
t-elle pour vous l'image de l'antique tabellion, modèle 
de probité et de science, conseil écouté de la famille, 
content de son heureuse médiocrité, gardien sévère 
de son honneur et ne demandant pour récompense de 
ses peines que l'estime qui l'entourait et dont il savait 
toujours rester digne? 

La réalité ferait aussitôt justice de ce mirage. Si les 

(I) Nobles H,-L., Notaires, Procureurs, Entrepren. de Limoges 
— ^ Aubasson. 
(î) Procureurs, Entrepren. de Limoges. 
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notaires de ranoien régime Boolevaient des plaintes 
moifi3 nombreuses que leurs successeurs du xix^ siè- 
cle, ils étaient loin pourtant de donner satisfaction 
aux besoins dont ils avaient à assurer le service et 
d'énergiques doléances réclamaient une réforme fon- 
damentale de rinstitution* 

L'abus le plus criant était la multiplicité des char- 
ges. Accessoire du droit de justice, le droit de nommer 
les notaires appartenait aux seigneurs aussi bien 
qu'au roi. Un châtelain pouvait en nommer 6, un baron 
8, un vicomte, comte ou prince 12, et chacun usait si 
argement de ce moyen commode de battre monnaie 
qu'aux termes de l'arrêté du département de la Greuse 
du 21 mars 1792 « cet état si important était tombé 
dans l'avilissement. Il n'était plus rempli, particuliè- 
rement dans les campagnes, que par des hommes 
dont la délicatesse n'était garantie ni parleur fortune, 
ni par leur éducation et que la médiocrité des res- 
sources que leur oflPrait leur profession portait souvent 
à abuser de celle-ci. Il importe, ajoutait l'arrêté, de 
réduire tellement le nombre de ceux qui l'exerceront 
à l'avenir qu'il leur fournisse les moyens de subsister 
d'une manière honnête et, en les prémunissant ainsi 
contre l'indigence et les tentations qui en sont la 
suite, de les relever dans leur propre estime et dans 
l'opinion publique » (1). 

C'était dès 1789 le vœu des paroisses d'Aubusson, 
de Ghénérailles, celui des notaires de Limoges. Fran- 
chissant le siècle, ce serait encore le nôtre. Sans 
doute le nombre des notaires a été considérablement 

(I) Arrêté du département de la Creuse pris le ±\ mars 1792 en 
exécution de Tart. 8, lit. Il de la loi du 6 octobre 1791. Il donne le 
relevé de toutes les charges de notaires alors en exercice dana ce 
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réduit. Presque partout il est encore exorbitant et 
dépasse les besoins des populations. Est-il néces- 
saire, en rétat de nos voies de communication, que 
tel canton rural soit exploité par quatre, par cinq 
notaires (1) ? Tous les hommes compétents réclament 
de larges suppressions comme le remède le plus 
efficace au mal dont souffre de nos jours le notariat. 
Le principe est aisé à poser : pourquoi faut-il que 
l'application en paraisse parfois si difficile et qu'une 
mesure que l'intérêt général commande échoue si 
souvent devant de misérables résistances de clocher? 

A cette réforme capitale, les cahiers de 1789 en 
ajoutaient une autre qui s'y lie nécessairement et sur 
laquelle insistait avec une énergie louable la compa- 
gnie des notaires de Limoges : j'entends le recrute- 
ment du personnel. 

« Un notaire sans probité et sans délicatesse est le 

département. (1 n'est peut-être pas sans intérêt d'en reproduire, à 

litre d'exemple» (es chiffres. Il y avait en 1792 : 

Diclrifit de Guère t 34 notaires royaux et 6 notr* seign. 40 

— La Souterraine 25 — ic __ 41 

— d'Aubusson... 34 — » — 34 

— Fellelin 18 — i _ «9 

— d'Evaux 28 — » — 28 

— Boussac 20 — 6—88 

— Boargancuf. . . H — h — 9g 

176 40 216 

Il n'y a plus actuellement que 89 notaires dans toute la Creuse et 
c'est encore beaucoup trop. 

(I) Quatre à Meymac, Bcaulieu, Meyssac, Beynat, La Roche- 
Canillac, Larchc ; — Nexon, r^antiat, Saint-Sulpice-les-Feuillcs, Bes- 
sines, Châteauponsac, Âixe, Châleauneuf, Eymoutiers, Laurière ; — 
Bénévent, Crocq, Felletin. 

Cinq àÂyen, Donzenac, Juillac, Lubersac, Argentat, Seilhac,Trei- 
gnac, Uzerche;— Dun-le-Palleteau» La Souterraine;— Saint-Germain- 
les-Belles. 
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fléau de la société, puisqu'il peut abuser à chaque 
instant de la fortune et de» propriétés des citoyens. 
Un notaire ignorant est encore un grand malheur 
pour la société, puisqu'au lieu d'extirper les procès et 
les divisions dans les familles, il prépare leur ruine... 
On sçait bien que la loi punit les notaires prévarica- 
teurs. Mais la punition et l'exemple ne retiennent pas 
toujours le scélérat, soit qu'il ait l'habitude du crime, 
soit qu'il compte sur l'impunité. Il vaudrait mieux 
chercher à prévenir la chute, et le moyen d'y pour- 
voir, c'est de ne confier une place si importante qu'à 
gens d'une probité reconnue, d'une réputation sans 
reproche, et d'une capacité éprouvée » (1). 

La Compagnie des notaires de Limoges dénonçait 
à ce sujet la facilité avec laquelle les candidats se 
procuraient des certificats de complaisance attestant 
mensongèrement un stage qui n'avait pas eu lieu. 
Elle proposait d'organiser un système de double 
examen dont elle confiait le soin aux notaires de 
chef-lieu de la sénéchaussée et aux magistrats du 
siège. Après quatre épreuves, l'exclusion devait être 
définitive (2). 

(4) Notaires de Limoges. 

(3) 11 est deux autres vœux relatifs au notariat que nous devons 
encore mentionner. La multiplicité des offices rendait le recrute- 
ment difficile. Beaucoup n'avaient à vrai dire aucune valeur et Ton 
cite telle étude vendue en 1730, avec les 19 liasses qu'elle conte- 
nait, S4 livres (Babkau, Le oillage sous Vancien régime, p. 218.) 
Les titulaires ne pouvaient dans ces conditions vivre de Texercicc 
seul de leurs charges : ils y joignaient le plus souvent dans les 
campagnes une ou plusieurs autres professions : arpenteurs, géo- 
mètres, experts, agents du contrôle; on en voyait môme qui 
tenaient cabaret, (Uuvai., Impôt du sel et contrebande dans la 
Marche). Quelles garanties pouvaient offrir de tels notaires! 
Felletin réclame l'incompatibilité de leurs fonctions avec toute 
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La loi de ventôse an XI, même complétée par 
l'ordonnance du 4 janvier 1843, a-t-elle suffisamment 
tenu compte de ces conseils et le système qu'elle a 
institué donne-t-il à la société toutes les garanties 
qui lui sont dues? J'en doute pour ma part, Messieurs, 
et j'appelle de tous mes souhaits une loi qui, exigeant 
des notaires de sérieuses justifications de capacité et 
de solvabilité et les soumettant à un contrôle effectif, 
mette à l'avenir le pays à l'abri de ces catastrophes 
répétées qui désolent nos campagnes et qui, accu- 
mulant sur tous les points les désastres et les ruines, 
en viennent à compromettre la prospérité publique. 



autre profession, — D'autre part, hts vacances étaient fréquentes et 
l'office restait parfois inoccupé pendant de longues années. Avant 
1507, les notaires étaient tenus de déposer tous les trois mois chez 
le tabellion de la châlellenie royale les registres contenant les 
extraits de tous les actes passés devant eux. — Mais celte garantie 
de la conservation des titres, qui avait Tinconvénient de multiplier 
les frais des actes, avait disparu lors de la réunion de TofOce de 
tabellion à celui de notaire par Tédit de mai 4S97 dont la pleine 
exécution avait été assurée par Tédit de février 1761. (Denisârt, 
V® Tabellion.) Aussi, au cas de vacance, les minutes que personne 
ne surveillait plus, étaient-elles exposées aux chances de perte les 
plus variées. La prescription des ordonnances qui ordoni>aient aux 
officiers du ministère public de provoquer l'apposition des scellés 
sur les cèdes de tous les notaires morts, d'en faire dresser inven- 
taire et de les faire verser dans un dépôt public pendant toute la 
vacance, n'étaient pas observées et cette négligence entraînait le 
plus grave préjudice en permettant le divertissement des actes. 
Divers cahiers (3 Sénéch. B.-L., Rosiers; — Tiers B.-M., Aubusson), 
dénoncent cet état de choses; ils demandent qu'on revienne 
à Tobscrvation stricte des ordonnances, qu'on permette en outre à 
tout particulier de suppléer à rinerlie des officiers du ministère 
public aux dépens de ceux-ci, et qu*on organise le dépôt des 
minutes notariales dans des archives qui en assureront la conser- 
vation. — Ces vœux ont reçu satisfaction par [la législation nou- 
velle. 
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Désormais, Messieurs, les grandes lignes de notre 
institution moderne sont tracées et les matériaux 
n'attendent plus que le signal de l'ouvrier pour se 
dresser d'eux-mêmes et former l'admirable édifice. 

Mais c'est en vain que le temple est levé, que les 
serviteurs du culte sont choisis et désignés, si la loi 
reste imparfaite et, par son attristante confusion, 
par ses lacis inextricables, par ses rigueurs barbares, 
décourage encore les fidèles. Les paroisses le sen- 
tent et tout aussitôt elles sont à l'œuvre. 

La vérité ne peut varier suivant les frontières des 
provinces et l'unité est devenue l'un des caractères 
essentiels de notre législation. Idée juste qui recon- 
naît à tous les citoyens d'une même nation les mêmes 
droits, les soumet aux mêmes devoirs, resserre tous 
les liens qui les unissent et devient le premier gage 
de la prospérité commune. 

Il serait injuste d'en attribuer tout le mérite au 
temps actuel : le passé a le droit d'en revendiquer sa 
part. L'idée de la codification n'appartient pas toute 
entière à la Révolution : on la retrouve dans le loin- 
tain de notre histoire. Toutefois l'œuvre avait jus- 
qu'alors été plutôt essayée que pratiquée et les 
établissements de Saint-Louis, le Code Michau, le 
Gode Henri, les grandes ordonnances même de 
Louis XIV et de Louis XV n'avaient été à vrai dire 
que des rudiments de codification cantonnés dans 
leur spécialité restreinte en dehors de laquelle 
l'infinie variété reprenait son empire. Ai-je à replacer 
sous vos yeux le labyrinthe de la législation civile 
en 1789? Si les sénéchaussées et les présîdîaax du 
Limousin suivaient le droit écrit, tout autour d'eux, 
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sur lés territoires de la Haute et de la Basse-Marche, 
de k Goffîbraille, du Fraoc-AUen, des enclaves 
poileviaes, des pointes que poussaient de ci de Ift 
les proTioces voisines, se croisaient en réseau com- 
pliqué ks coutumes de la Marche, de TAuvergne, 
du Bourbonnais, du Berry, du Poitou, de TAngow- 
mois, celles de Bellac, de Combraille, de Grocq et 
Basvilte. Tel pays, dit mi^partiy était soumis à deux 
coutumes différentes; telle maison, divisée par la 
limite de deux régimes, se trouvait tout à la fois de 
droit écrit et de coutume et du ressort de deux juri- 
dictions différentes. Quelle tentation offerte à la 
chicane ! Quelle inépuisable source de procès et quel 
secours une telle législation ne devait-elle pas offrir 
à ce juge de Montaigne, « lequel, où il rencontroit 
» quélqu'afspre conflit entre Bartolus et Baldus et 
» quelque matière agitée de plusieurs contrariétez, 
» mettœl au marge de son livre : « Question pour 
» Tamy, » c'est-à-dire que la vérité estoit si em- 
» brouillée et debatue qu'en pareille cause il pourroit 
» favoriser à celle des parties que bon lu-i semble- 
» rott : il ne teooil qu'à faute d'esprit et de suffisance 
» qu'il ne peut mettre quasi partout : « Qiarestion 
» pour l'amy (1), » 

lie mal n^est que trop sensible et dans ce pays si 
morcelé, c'est partout le même vœu d'unité, le même 
souliàit d'une participation commune et fraternelle 
à la salutaire harmonie d'un ordi-e général qui ratta- 
che chacun des membres de la lïation à un centre 
commun d'origine, de surveillance et de protection (2). 

(() M«NTM6NK, Eé9€ù», Hvre H, eh. xii. (Edît. JouaasC, If, p. SS9). 
(3) ChâloB^ Clefgé, Serm^pné^ndés de Limoges. Nobl. H.-L., 
Tiers H.-L.; — Tiers B.-M.; — Allassac, TEglise-aux-Boià. 
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L'on veut un Code unique, — et un Gode national. 
« Lorsque nous allons trouver nos procureurs et nos 
avocats, écrit TEglise-aux-Bois avec une feinte 
bonhomie qui n'est pas sans quelque saveur, on 
nous parle souvent des lois d'un Justinien. Nous 
étant informés quel était cet homme, on nous a ré- 
pondu que c'était un empereur romain et savant, 
et que c'est sur ses lois que nous sommes jugés dans 
une partie de la France. Notre paroisse est sur les 
confins du Limousin et du Poitou où nous avons une 
partie de nos fonds et là nous sommes jugés par des 
routines qui, la plupart, ne signifient rien et semblent 
contredire la droite raison. Ne se trouverait-il pas 
quelque habile jurisconsulte qui voulût, pour le 
bien public, rédiger des lois universelles et plus 
simples en ramassant de toutes les diverses lois qui 
existent tout ce qu'il y a de mieux! j> (1). 

La Noblesse du Haut-Limousin, le Tiers-Etat de 
la Basse-Marche ne pensent pas qu'à une telle œuvre 
puissent suffire le dévouement et la science d'un 
Boissonnade : ils proposent d'instituer un comité 
composé des magistrats et des juristes les plus capa- 
bles, qui se mettront en communication avec toutes 
les sénéchaussées et tous les bailliages du royaume 
et rédigeront un code qui sera soumis ensuite à 
l'Assemblée nationale. 

Et voilà en même temps l'idée moderne qui crée 
notre procédure législative : les grandes commis- 
sions préparant l'œuvre avec le concours éclairé de 

(I) L'Eglise-aux-Bois. — Manzannes, au contraire, tout en sou- 
haitant une seule coutume pour tout le royaume, demande le main- 
tien du droit écrit, « les pays soumis à son empire s'en trouvant 
tons bien ». 
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la magistrature et des savants : lé Parlement la rece- 
vant de leurs mains et lui donnant, après de nou- 
veaux et solennels débats, le caractère définitif et la 
consécration suprême (1). 

Un préjugé vulgaire voudrait ne voir dans la pro- 
cédure qu'un ensemble de formules et de règles 
techniques dont il convient de ne pas s'embarrasser 
l'esprit. 

(1) Nos cahiers s*en tiennent presque tous à ce vœu général : 
leurs auteurs ont la prudence de ne pas entrer dans les détails 
innombrables de la législation civile qui dépassaient leur compétence. 
— Le Clergé delà Haute-Marche et celui du Haut-Limousin se préoc- 
cupent pourtant de la célébration des mariages et des oppositions 
qui, suivant eux, les entravent trop souvent. — Les EntrepreneurH 
de Limoges et Rosiers signalent, d'autre part, l'intérêt qui s'atta- 
che à la tutelle des mineurs, aux mesures à prendre pour leur 
éducation, pour la conservation de leurs biens. Le Présidial de 
Limoges voudrait toutefois réduire à cinq ans à dater de la majo- 
rité le délai accordé pour se restituer contre les actes passés en 
minorité. — Divers cahiers cherchaient en ou'.re le moyen d'asseoir 
d*une façon plus ferme la propriété, en limitant le retrait lignagor 
(Tiers B -M.), en proscrivant les actions possessoires (Présidial de 
Limoges), en fortifiant le régime hypothécaire (Clergé H.-L., Tiers 
H.-M., 3 Sénéoh. B.-L.). Ce n'étaient là que des vœux isolés. Mais 
il était un point qui provoquait une telle unanimité de plaintes 
qu'on se sent en face d'une des plaies qui épuisaient la nation : 
c*était le régime des rentes foncières. L'audace n'était pas grande 
encore dans ce pays en mars 1789 : il avait été si longtemps courbé 
sous le joug qu'il demaadait moins la suppression de cette tyrannie 
insupportable que l'organisation d'un nouveau mode de perception. 
Mais dans cet ordre d'idées, il réclamait avec énergie l'abolition 
de la solidarité, en vertu de laquelle tous les codétcnteurs d'un 
fonds sujets à la rente étaient tenus de l'entier de la rente, quel- 
que minime que fût leur part dans le ténement et alors même qu'ils 
eussent payé leur quotité personnelle, il voulait aussi que les arré- 
rages de rentes foncières fussent prescrits en Limousin par cinq 
ans, par extension de la règle suivie en Marche, et que le fonds de 
la rente fût soumis à la prescriptiou trentenaire. Il n'est pour ainsi 
dire pas de cahier qui ùe formule ces vœux. 
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Satns attacher à la forme une importance qui ne 
doit pas être exagérée, votre expérience vous dit 
cependant assez, Messieurs, que c'est par la procé- 
dure que la loi vit, marche, agit et gouverne. Mais 
c'est elle aussi qui touche déplus près les justiciables 
et qui les blesse davantage. C'est à ses obscurités, à 
ses lenteurs, à ses complications, aux frais qu'elle 
entraîne, que vont leurs récriminations ; c'est à soa 
amélioration que tendent toujours leurs doléances. 

Nous les entendons de nos jours encore et nous 
sommes de ceux qui pensent que de nombreuses sim- 
plifications peuvent alléger notre Gode et que notre 
respect pour des formalités nécessaires ne doit pas 
dégénérer en superstition exclusive de tous progrès. 

Mais combien ces aspirations n'étaient-elles pas 
mieux justifiées par les excès de notre vieille pratique 
judiciaire ! 

« Une circonstance essentielle de la justice que 
l'on doit aux autres, c'est de la faire promptement et 
sans différer : la faire attendre, c'est injustice » (1). 
Il n'était pourtant pas de devoir qui fût plus univer- 
sellement négligé par nos anciennes juridictions, et 
la plainte qui s'élevait contre leurs coupables lenteurs 
s'est propagée de siècle en siècle, traduite en pro- 
verbes populaires, en critiques acerbes. Ce ne sont 
pas seulement des boutades de plaideurs mécontents, 
d'agressives exagérations des moralistes et de^ 
auteurs comiques. Ce sont les graves reproches des 
jurisconsultes, c'est la voix des chefs de la justice 
qui dénoncent le mal. En vain, à chaque renouvelle- 
ment de règne, les Rois multiplient les ordonnances 

(I) La Bruyère, Des jugementsg 81, II, p. Mi. 
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a sur le faict d^ la justice ». Les procès s^éterniBeot 
par les lois même qn'on a portées pour les finir (1). 
La plaie reste incurable, la justice est devenue 
c( immortelle » (2)* Et tu seuil de la Révolution, nos 
cahiers limousins ont à redire de nouveau la plainte 
que les Etats Généraux de 1537 avaient déjà déposée 
dans leurs énergiques requêtes, « que les justiciers 
royaux ne laissent plus traîner les procès jusqu'à 
vingt ans sans les expédier » (3). 

Les uns attribuent cette apathie des Gpurs de jus- 
tice à la négligence, au défaut de zèle (4). D'autres 
plus sévères y voient une lenteur intéressée (5), 
comme s'ils avaient lu dans La Bruyère que « le 
devoir des juges est de rendre la justice, leur métier 
de la différer: quelques-uns savent leur devoir et 
font leur métier » (6), Suivant Objat, le Parlement de 
Bordeaux que, dès 1564, L'Hospital appelait « une mai- 
son mal réglée » (7), avait les plus grands reproches 
à se faire ; il ne tenait aucun compte des ordonnances 
qui prescrivaient de juger les procès à tour de rôle 
et il obligeait les plaideurs sans protection à de coû- 



(!) FUcBiER, Oraison funèbre de Lamoignon^ éâïiion Lefel>vre, 
p. 490. 
(î) Préambule de Tordonn. d'Yz-sur -Tille d'octobre f535, Isav- 

BERT XII, p. 324. 

(3) Nobl. H.-L., Clergé, Semi-prébendés de Limoges, Eymoutiera, 
Châlus; — Tiers B.-M.; — Chamberct, Objat, Perpezac-le-Noir, 
SainUBonncl-la-Rivière, Saint-Pardoux l'Ortigier. 

(4) Objat. 

(5) Perpezac-le-Noir. 

(Gj La BnuYÈaE, De quelques usages, 43, 11, p. 185. 

(7) L*HospiTAL, Œuores complètes, II, p. 109, « Lit de justice 
tenu par le roy Charles IX en sa court du ParlemoDt de Bourdeaulx 
le I2 avril 1 504 avant Pasqucs, ensemble la harangue qu'y pro* 
Donçale chancelier de L'IlospilaL » 
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teux voyages, à de longs séjours renouvelés d'année 
en année. Après dix-huit ans d'instance, les grands 
vicaires semi-prébendés de Limoges n'avaient pu 
encore obtenir arrêt contre le chapitre qui tendait 
incessamment à les appauvrir (1). 

Tous demandent qu'on limite la durée des pro- 
cès (2). Il ne faudrait pas que les contestations pure- 
ment civiles pussent se prolonger plus d'un an en 
premier ressort ;3), de trois devant le juge d'appel, 
à peine de dommages-intérêts contre les procureurs, 
les avocats et le» jugea (4). Il faudrait vider somB»- 
rement les affaires de minime importance (5) pour 
lesquelles on devrait être dispensé du ministère des 
procureurs (6). Dans toutes on devrait interdire la 
multiplicité des écritures (7). L'instruction devrait 
être bornée à deux appointements comminatoires de 
quinzaine en quinzaine (8) : les avocats de Limoges, 
plus radicaux, les supprimeraient même entièrement 
sauf dans les jugements par défaut. Il faut presser 
Texécution des sentences et ne jamais accorder de 
sursis de trois mois sans exiger caution (9). C'est 
surtout en matière de commerce qu'à ce sujet la 
rigueur est de mise (10). L'on n'était point alors aussi 

(1) Semi-prébendés de Limoges. 

(î) Entrcpren. et Agricult. de Limoges ; — Nobl. B.-M. 

(3) Entrepren. Lim., de Roulhac. 

(4) Entrepren. Lim. 

(5) Procureurs Lim.; — l'Eglise-aux-Bois. 

(6) L'Eglise-aux-Bois. 

(7) Présidial, Procureurs, Chaudronniers de Limoges, Tiers H.-L,, 
Saint-Léonard ; — Objat. 

(8) Entrepren. Lim. 

(9) Juges consuls Lim. 

(10) Juges consuls Lim.; — Clergé H.-M.. Tiers B.-M., Tier? 
Bcllac; — l*Eglise-aux-Bois. 
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pitoyable que de nos jours envers les débiteurs qui 
manquaient à leurs engagements. L'on tenait la faillite 
pour Tun des fléaux du commerce. Et si Ton trouvait 
juste d'accorder au malheureux de bonne foi le béné- 
fice de cession, l'on jugeait aussi qu'il était néces- 
saire de châtier rigoureusement le coupable, le ban- 
queroutier, et l'on mettait à la charge du failli, forcé 
de se constituer prisonnier, l'obligation de prouver 
l'innocence de sa catastrophe (1). 

Les lenteurs, les compUcations de la procédure 
avaient pour conséquence, peut-être pour but, si nous 
en croyons d'Aguesseau qui les attribue à l'avide 
industrie des procureurs et à la connivence intéressée 
des juges (2), l'élévation des frais qu'elles entraî- 
naient. Pouvons-nous être surpris, après ce témoi- 
gnage de l'illustre Chancelier, d'entendre les Bourgeois 
de Limoges affirmer que la majeure partie des parti- 



(1) Tiers H.-L.; — Tiers B.-M., Tiers Bellac; — 3 Sénéch. B.-l,., 
l'Eglise-kux-Bois. 

(2) «Le mélange de la finance à la justice, disait d'Aguesseau (Vues 
générales sur la réformation de la Justice, édit.in-S^xiii, p, 815), la 
céalion d un grand nombre de nouveaux offices, la mulliplication 
et Taugmentation des droits dont les actes de procédure et Texpé- 
dition des jugements sont chargés, ont donné lieu aux ministres 
inférieurs de la Justice, et quelquefois aux juges eux-mêmes, de se 
portcctionner dans Tart de grossir les procédures pour se dédom- 
mager en partie des sommes qu'ils avaient été obligés de financer 
au profit du roi, et comme le nombre des plaideurs est considéra- 
blement diminué par Timpuissance où plusieurs ont été réduits 
d'avancer les frais nécessaires pour l'instruction, les procureurs ont 
encore aiguisé la subtilité de leur espnt pour trouver le moyen de 
taire en sorte qu'un seul procès leur fût aussi utile que deux 
Tétaient autrefois. . . Un grand nombre de juges subalternes ont 
eonnivé à une industrie si dangereuse au lieu de la réprimer parce 
que leur intérêt se trouvait joint à celui des officiers qui étaient 
soumis à leur inspection. » 
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culîers préféreraient perdre la moitié de leur fortune 
plutôt que d'entreprendre un procès, — la paroisse 
de TEglise-aux-Bois attester que les frais ont parfois 
dépassé du quadruple la valeur de l'objet en litige, — 
celle d'Affieux se plaindre « de ce que de pauvres 
paysans sont dans le cas de perdre leur bien faute 
d'avoir les moyens de plaider » ? La plainte n'est que 
trop fondée : elle est sur toutes les lèvres ; c*est le cri 
d'une souffrance sans cesse avivée qui, comme un 
écho monotone dont la voix fait cependant tressaillir, 
répète dans cette région le mal dont souffre toute la 
France et demande en suppliant la réduction des 
frais (i). Là, plus encore qu'en toute autre matière, 
on soupire après l'uniformité, la clarté, la précision. 
Chacun doit savoir à l'avance ce qu'il doit payer sans 
être soumis au caprice et à l'exagération des réclama- 
tions. Il faut un tarif unique et partout le même, des 
honoraires et vacations dus à tous les hommes 
d'affaires [procureurs, notaires, huissiers (2), avo- 
cats (3)], des droits de greffe (4), surtout des droits 
de centième denier, d'insinuation, de contrôle (5). 

(4) Notaires, AgricuU., Bourgeois de Limoges; — Nobl. B.-L.; — 
Nobl. B.-M.<, Tiers H.-M., Châlus, Objat, Rosiers, Perpezao-le-Noir. 
(3) Nobl. H -L., Entrepren, Lim.; •— le Lonsae. 

(3) Nobl. H.*L.. Notaires. Procureurs de Umoges. 

(4) 3 Sénéch. B.-L.; — Chaudron», de Limoges. 

(5) Je devrais sur ce point ônumérer tous les cahiers, unanimes 
à dénoncer l'arbitraire et le caractère inquisitorial de la pcreep- 
tion. Ils demandent tous que les droits soient réunis en un seul 
tarif clair et précis mis à la disposition du public chez tous les con^ 
trôleurs et notaires, ils souhaitent qu'un terme fatal soit ftxé pour 
la perception, passé lequel la prescription sera acquise. Ils récla- 
ment enfin TaUribution de tout le eontontieux, en cette matière, 
aux tribunaux ordinaires qui les jugeront sommairement let sans 
trais. Nos lois spéciales sur renrcgistrement ont sanctionné ces 
vœux. 
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G^est en ud mot à tous les degrés et sur tous les 
points la protestation du droit contre l'arbitraire^ la 
soif delà justice, le besoin de la lumière. Trop long- 
temps ce peuple n'a rien su de ses affaires, livré 
pieds et poings liés à ceux qui l'exploitaient, taillable 
et corvéable à merci. Courbé sous le fardeau qui 
l'écrasait, morne dans sa résignation immémoriale, il 
a été bien leùt à espérer, tant il avait l'habitude des 
souffrances et des déceptions. Mais enfin il s'éveille, 
il se ressaisit : ne craignez plus qu'il s'abandonne. Il 
a la conscience de son droit, le sentiment de sa force, 
il n'abdiquera plus. Il veut désormais savoir ce qu'il 
paie, pourquoi il paie, et, jugé, il veut connaître les 
motifs de la décision qui le condamne. Chose inouïe ! 
il l'ignorait alors. 

Dans notre vieille organisation, aucune sentence 
n'était motivée ; le nom des parties, le point de fait à 
juger, une formule impérative qui prescrivait ou 
défendait, tel était le texte invariable de chaque 
ordonnance, jugement ou arrêt. « Mieux vaut, pré- 
tendait Jousse (1), né pas déclarer les motifs afin de 
ne pas donner lieu à des chicanes de la part de celui 
qui a perdu son procès » . Etrange paradoxe sous une 
législation qui reconnaissait aux parties le droit de 
porter leurs différends, d'appel en appel, devant 
six ou sept juridictions diverses et contre lequel le 
bon sens populaire protestait avec non moins d'énergie 
que la raison des sages. « Le juge qui se refuse à 
motiver son arrêt, s'écrie l'Almaviva du Mariage de 
Figaro (2)^ est un grand ennemi des lois ». Et c'est 

(I) Jousse, Administ. delà Justice, H, p. 34. 
(t) Acte tu, scène xv. Que de saillies à cilcr dans le Mariage de 
Figaro, si Ton voulait y relever tout ce qui annonce l'esprit de 1789!- 

4 
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aussi ce que pense et dit le Clergé du Haut- Limousin. 
L'Assemblée nationale, en recueillant ce vœu, a 
rendu à vos arrêts leur dignité. « Vous sentenciez 
maintenant avec des raisons (1) », Messieurs, et je 
ne sais rien qui affirme plus haut votre indépendance 
ni qui assure mieux Tautorité de vos décisions. Seuls 
entre tous les jugements, les verdicts du jury sont de 
nos jours exempts de cette obligation salutaire. Leur 
mérite en est-il accru et le remède efficace à ces 
acquittements, qui parfois éclatent comme un scan- 
dale d'autant plus retentissant qu'ils sont moins 
expliqués ne serait-il pas peut-être de les ramener 
par une extension naturelle à la règle commune ? 

Si l'organisation judiciaire et la loi civile soule- 
vaient ainsi d'unanimes doléances, avec quel élan 
plus irrésistible encore la nation ne sollicitait-elle pas 
la réforme de la législation criminelle ? 

C'est que depuis cinquante ans déjà l'opinion pu- 
blique s'était passionnée pour cette question ; à la voix 
dos penseurs et des philosophes tout s'était ébranlé. 

Le premier, Montesquieu, avait déposé dans son 
Esprit des lois ses immortelles protestations, prêché 
la douceur, la modération des peines, les droits de 
l'accusé, et avait « retrouvé les titres que le genre 
humain avait perdus » (2). 

Est-ce à dire qu'il faille, avec M. Lenient {La comédie française au 
xviH* stécZe), l'appeler aie préambule des cahiers de «789 »? Je serais 
disposé à partager sur ce point le sentiment si bien exprimé par 
M. Lanson dans son intéressante étude publiée récemment par la 
Reoue des Deux Mondes (n*» du 15 novembre 1889, p. 409). 

(\) Rabelais. 

(2) Voltaire, Idées républieaines, Ll, Dialogue philoaoph, ABC, 
2^^ dialogue. 
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A sa suite, la sollicitude de tous s^était émue et 
chaque jour un coup nouveau avait fait trembler le 
vieux donjon. 

C'était Voltaire qui « pleurait et criait pour le 
droit » (1), remuait par ses écrits, par ses mémoires 
pour les Calas, les Sirven, Montbailli, le chevalier de 
La Barre, l'infortuné Lally, la France attentive à ses 
moindres accents, soumise à sa domination intellec- 
tuelle, — qui dénonçait à l'inquiétude publique ces 
formes barbares si peu rassurantes pour l'innocence,' 
et qui faisaient alors le fonds de notre jurisprudence 
criminelle. 

C'était, de l'autre côté des Alpes, Beccaria qui 
résumait avec la chaleur la plus pénétrante et la plus 
communicative toutes les aspirations de la philanthro- 
pie et dont le Traité des Délits et des Peines^ bientôt 
traduit par Morellet, commenté pour le monde par 
Voltaire, par Diderot, « faisait l'égal des plus grands 
rénovateurs de l'esprit humain » (2). 

C'était Rousseau, cet apôtre de l'humanité, dont la- 
voix touchante transformait l'égoïsme du siècle et 
faisait descendre sur ce froid limon quelques langues 
du feu sacré qui le dévorait. 

C'étaient les Encyclopédistes qui luttaient avec cou- 
rage contre l'intolérance, renversaient les bases des 
répressions anciennes et substituaient à la vengeance 
l'utilité et la justice. 

L'ébranlement avait gagné de proche en proche, 
d'autant plus puissant qu'il s'était heurté à la résis- 
tance intraitable des jurisconsultes, à l'obstination 



[\) MiGHiLET, Hiat, de la Révolution, I, p. 12. 

(î) ViLLCMAiN, Littérature du xvin« siècle, III, p, 5î, 
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endurcie dès Parlements, soucieux avant tout de Tau- 
torité et des privilèges de leur corps, — que rien 
n'avait changé dans les lois, quand tout était si pro- 
fondément bouleversé dans les esprits, — et qu'aux 
revendications éloquentes des Dupaty, dénonçant 
« les crimes de la justice criminelle », de l'avocat 
général Servan, attaquant nos vieilles lois pénales 
dans ce discours fameux qui, suivant le mot de Vol- 
taire (!) « lui taillait des ailes pour la prospérité », 
avaient répondu les panégyriques étroits desJousse(2) 
le fétichisme aveugle des Muyart de Vouglans (3) et 
des d'Espréménil (4). 

Mais les Etats sont convoqués : six millions 
d'hommes se dressent à l'appel du roi et tout aussitôt 
jettent les bases durables de notre droit transformé. 
Egalité de tous devant la loi, inviolabilité de la liberté 
humaine, personnalité et proportionnalité de la peine, 
liberté de défense, publicité des débats : la victoire 
sera complète et nos paroisses auront largement con- 
tribué à la préparer. 

Ce n'est pas qu'elles méconnaissent dans leur 
ardeur du premier jour les nécessités de la répres- 
sion. Elles ont eu trop à souffrir de l'inertie des 
pouvoirs publics pour ne pas songer tout d'abord à 
donner à l'ordre ses garanties indispensables. Après 
la Régence, après Louis XV, et dans l'état de désor- 
ganisation de tous les rouages de la machine admi- 



(*) Voltaire, LeUre du 48 mai 1767. 

(2) JoussB, Traité de Justice criminelle^ liv. I, p. 64. 

(3) Muyart de Vouglans, Lettre du iO nov. 1766, insérée à la 
suite des Lois criminelles (1780, p. 8H), sous le titre de Réfutation 
du Traité des Délits et des Peines, 

(4) Discussion des édits de mai 1788 au Parlement de Paris, 
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nîstrative, la sécurité des citoyens n'était plus à vrai 
dire assurée et la royauté était impuissante à main- 
tenir Tordre matériel dans les provinces. Plus encore 
que les villes, les campagnes étaient désolées par des 
troupes de malfaiteurs qui pillaient à mains armées, 
écumaient les routes, forçaient les maisons, assassi- 
naient les habitants. On a conservé à Guéret le sou- 
venir des attentats de la bande qui, en 1786, désolè- 
rent les environs de la ville. En juillet 1789, la con- 
trée, je pourrais dire la France, fut affolée par un 
bruit annonçant dans les provinces l'arrivée des bri- 
gands : de toutes parts on fuyait dans les bois, on 
s'armait comme à l'approche de l'ennemi (I). 

Les cahiers traduisent ce sentiment de. crainte : 
ils supplient qu'on avise aux moyens de tenir une 
police plus exacte dans toutes les parties du royaume, 
principalement dans les campagnes « où il n'y en a 
aucune » (2) — que l'on multiplie les brigades de 
maréchaussée (3). 

Le clergé dénonce à l'attention des Etats la plaie 
de la mendicité et du vagabondage qui ronge le pays : 
la rigueur des lois qui les frappent fait le plus souvent 
tomber l'arme des mains des juges (4); les édits sont 
inexécutés (5) et il n'est que temps de chercher dans 



(I) DuYAL, Cahiers de la Marche, introduction p. H4. — Aima- 
nach limousin pour 1878, partie hrstor., p. 8. — De Sbilhac, La 
Révolution en Bas-Limousin, p. 95. 

(9) Nobl. B.-M , Tiers B.-M.; — Allassac, Chabrignac, Lascaux. 

(3) Tiers B -M. ; — Allassac. 

(4 et 5) Voir notamment les déclarations du <8 juillet 1734, du 
20 octobre i750 et du î août 1754. Cette dernière prononçait, en 
cas de récidive, la peine des galères ou de la détention à perpé- 
tuité suivant les cas. Duval (loc. cit.^ p. 115) affirme qu'on trouve 
aux archives de la Creuse, dans le fonds de la maréchaussée de 
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nne législation plus humaine qui substitue l'atelier de 
charité et l'hôpital à la maison de force et aux galères 
le remède àun fléau qui va chaque jour grandissant (1). 

Mais, ces gages donnés à la sécurité sociale, à 
l'intérêt général, avec quel enthousiasme nos paroisses 
n'acclament-elles pas les droits de l'individu (2), au 
premier rang l'égalité devant la loi et ce principe pri- 
mordial que les délits du même genre soient punis 
des mêmes peines, quelles que soient la condition des 
victimes et la qualité des coupables (3). C'est l'aboli- 
tion voulue des lettres de pardon, de rémission, des 
sauvegardes et des franchises, des lieux d'asile (4). 
Grande et noble conquête. Messieurs, qui, préparée 
par la charité et devenue par le progrès de la raison 
un dogme inattaquable, restaure dans notre société 
régénérée l'ordre éternel et immuable dont le fonde- 
ment est dans toutes les consciences ! Vérité sainte 
qui désormais va devenir comme le roc angulaire de 
nos franchises et rendre à l'homme sa dignité, à la 
peine sa justice et sa force ! 

Egal pour tous, le châtiment doit être aussi égal 
au crime (5). La loi ne doit plus être déshonorée par 

Guéret, plusieurs exemples de l'appUcation de cette pénalité sau- 
vage. Mais Ton est soulagé d'entendre le clergé du Bas-Limousin 
attester que les édits contre la mendicité étaient inexécutés. 

(4 j Alexis Monteil estime qu'en 1774 le nombre des mendiants 
s'élevait à un million deux cent mille en France. 

(2) Présidial, Avocats, Notaires, Semi-prébcndés, Clergé de Limo- 
ges; Nobl.H.-L, Tiers H.-L., Tiers Bellac; — Tiers B.-M., Nobl.B.-M., 
Clergé B.-M., Bonnat; — Tiers Brive, 3 Sénéch. B.-L., AUassac, 
Sainl-Solve, Arnac-Pompadour, Saint-Pardoux-l'Ortigier. 

(3) Tiers Brive, 3 Sénéch. B.-L. ; — Tiers Bellac. 

(4) Tiers Bellac, Nobl. H.-L. 

(5) Avocats, Clergé de Limoges, 
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ces rigueurs atroces qu'une prescription inexorable 
imposait au juge (1). Il est monstrueux que la peine 
de mort soit prodiguée avec ce barbare dédain de la 
vie humaine qui, cent quinze fois, la prononce dans 
l'ordonnance de 1670 et la hérisse des plus épouvan- 
tables tourments, comme si, « en la justice même, 
tout ce qui est au-delà de la mort n'était pas 
cruauté » (2). 

« La liberté, après l'honneur, est le premier des 
biens : elle doit être sacrée et c'est violer les lois de 
la nature, blesser les droits de la société que d'en 
priver arbitrairement un citoyen » (3). Qu'en fait pour- 
tant alors une autocratie sans frein? et dois-je rappeler 
ces arrestations discrétionnaires, ces détentions sans 
procès ni jugement, qui suppriment à perpétuité ceux 
qu'elles atteignent, ces deux cent mille lettres de 
cachet délivrées sous le seul ministère de La Vrillière, 
intruments de toutes les haines, de toutes les ambi- 
tions, obtenues de la complaisance, arrachées à la 
faiblesse, achetées à l'avidité? (^ Quel est l'habitant 
des pays où les lettres de cachet sont connues, 
s'écriait Mirabeau, qui n'a pas un glaive suspendu sur 
sa tête, glaive terrible qui tient à un fil, que le plus 
léger souffle des passions, des fantaisies, des caprices 
peut briser » (4)? La voix de cette victime redoutable 
du plus intolérable despotisme tonnait encore et déjà 

(1) Clergé de Limoges. 
(t) Montaigne. 

(3) Présidial, Offic. de la Monnaie, Avocats, Entrepreneurs de 
Limoges ; Châlus, Rochechouart ; Nobl. H.-L., — Tiers B.-M.,Nobl. 
B.-M., Tiers Belîac, Tiers Guéret, Tiers H. -M., Bonnat, Chénérailles, 
Clergé fl. -M., — Nobl. B.-L., 3Sénéc. B.-L., Chamboulive, Saint- 
Jal, Treignac, Tiers Brive. 

(4) Mirabeau, Des lettres de cachet et des prisons d'Etat^ 1782. 
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la Bastille est prise dans les cahiers. 11 faut que tout 
citoyen arrêté soit aussitôt conduit devant son juge 
naturel (1), qu'il soit interrogé dans les vingt-quatre 
heures, que toutes les voies juridiques lui soient ou- 
vertes pour sa justification (2) et qu'il soit rendu à 
la liberté s'il n'est atteint ou convaincu de quelque 
crime ou délit (3) ou même s'il n'est passible d'une 
peine afflictive (4). 

Ne croyez-vous, Messieurs, lire un fragment de notre 
Gode d'instruction criminelle ? Et pourtant tel était en- 
core l'empire du préjugé qui maintenait l'inique soli- 
darité de la transmission du mal par la flétrissure civile 
des descendants du coupable, que l'on se demandait 
s'il convenait d'abolir entièrement les lettres de 
cachet et si l'intérêt dos familles n'exigeait pas par- 
fois leur maintien. « Ce doute accuserait celui qui le 
propose, écrivait M. du Gareau de la Meschenie (5), 
si l'on devait juger les lettres de cachet par les minis- 
tres qui les ont si souvent employées et par les effets 
terribles qu'elles ont produits de nos jours. Mais, 
ajoutait-il, en en prévenant les abus, elles peuvent 
être d'une utilité réelle : c'est le bouclier de l'honneur 
contre les penchants vicieux dont le germe développé 
menacerait des familles entières d'un déshonneur com- 
plet.» Et il proposait d'instituer pour juges chargés de 
les délivrer une sorte de jury d'honneur composé des 

(1) Présidial de Limoges; — Tiers Guérel ; — Nobl. B.-L., Trei- 
gnac, Saint-Jal, Chamboulive. 
(î et 3) Tiers Bellac; — Donnât, Giiamboulive. 

(4) Tiers Guéret. 

(5) Mémoire à l*Assembléc de Limoges présenté pour les Elats 
Généraux par M. le chevalier du Gareau de La Meschenie, mem- 
bre de la noblesse du Haut-Limousin, de la ville et sénéchaussée de 
Sainl-Yrieix {Doléances paroissiales^ p. 107 et suivantes). 
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pairs du prévenu. Les Officiers de la Monnaie et les 
Entrepreneurs de Limoges, le Clergé du Haut et du 
fias-Limousin cédaient aux mêmes préoccupations et 
voulaient soumettre les griefs présentés pour solliciter 
un ordre du roi soit à un conseil spécial composé de 
magistrats (1), soit mieux aux juges naturels du do- 
micile (2). 

C'est là le reflet exact des sentiments qui divisaient 
Tesprit de la nation. Us nous expliquent que l'Assem- 
blée constituante n'ait pas jugé, dès la première 
heure, « qu'elle fût arrivée au moment heureux 
d'anéantir les ordres arbitraires, de détruire les 
prisons illégales » (3), et qu'ayant attendu le 16 mars 
1790 pour consacrer enfin le principe de la liberté 
individuelle, elle ait cru devoir encore entourer ses 
mesures libératrices d'exceptions et d'atermoiements 
dont l'impatience de notre époque comprend avec 
peine la réserve et la prudence. 

Elle avait bien plus rapidement pris parti sur la 
procédure criminelle : c'est qu'elle n'avait pas en ce 
point rencontré les mêmes hésitations dans les 
cahiers. 

« Le plus grand malheur, après celui d'être con- 
vaincu d'un crime, est souvent d'avoir à s'en justi- 
fier » (4). C'était aussi un péril extrême sous une 
législation qui empruntait à l'inquisition sa procédure 
secrète et purement offensive, livrait aux juges 
l'accusé sans défense, l'entourait de pièges, de ruses 

(4) Offic. de la Monnaie de Limoges, Clergé H.-L. 
(î) Entrepreneurs de Limoges. — Châlus demande qu'on étudie 
la question. 

(3) Décret du <6 mars 4790 (Dovergibr, I, p. 4ÎI). 

(4) La Bruyère, Des jugements, 88, II, p. \\i. 
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et de souffrances et finissait par prononcer contre lui 
des sentences dont le vague calculé et la formule 
banale (1) lui laissaient ignorer jusqu'à la nature du 
crime dont il était déclaré coupable. « Je dirai presque 
de moi : je ne serai pas voleur ou meurtrier, s'écriait 
La Bruyère (2) devant cette rigueur impitoyable; je 
ne serai pas un jour puni comme tel, c'est parler 
bien hardiment » . 

C'est qu'en effet, sous un tel régime chacun trem- 
ble. « Un citoyen est pour ainsi dire condamné avant 
de savoir ce qu'on lui impute (3) et l'innocence n'est 
point garantie » (4). Il faut remanier toute la procédure 
criminelle (5), abroger le serment imposé à l'accusé 
qui ne peut être tenu de jurer contre lui-même (6), 
supprimer la sellette qui devançant le jugement peut 
flétrir un innocent (7), proscrire surtout l'abominable 
torture, ce crime des lois, « invention merveilleuse et 
tout à fait sûre pour perdre un innocent qui a la com- 
plexion faible et sauver un coupable qui est né 
robuste » (8); interdire ces monitoires que, sur la ré- 
quisition des juges civils, dans les causes les plus 
futiles comme dans les plus graves, les officialités 
sont obligées de fulminer contre les coupables qui se 



(4) « Condamné pour les faits résuUanldu procès. « 
[i) La Bruyère, De quelques usages, 5i, 11, p. 189. 
l'a) Ch&lus. 

(4) Tiers H.-L. 

(5) Présidial, Avocats, Chaudronniers, Clergé de Limoges, Tiers 
H-L., Eymoutiers, Châlus; — Tiers B.-M.; Clergé H. -M. — 
3 Sénéch. B.-L., Tiers Brive, AUassac, Arnac-Pompadour, Saint- 
Pardoux-rOrligier, Salnt-Solve. 

(6 et 7) Présidial de Limoges. 

(8) Lk Bruyère, De quelques usages, 5i, H, p. 188. — Présidial 
de Limoges, Châlus; — Tiers Brive. 
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cachent, les témoins qui se taisent et dont Tabus 
constitue l'une des plus affligeantes servitudes de 
réglise (1). 

Ce n'est point encore safflsant. L'ordonnance de 
1539 a été assez « impie » (2) pour priver l'accusé 
de tout conseil, et les efforts de Lamoignon n'ont pu 
faire disparaître cette tare de l'ordonnance de 1670, 
Les cahiers revendiquent le droit sacré de la défense. 
Que l'accusé ait le pouvoir de faire entendre tous les 
témoins utiles à sa justification (3). Qu'il ne soit 
jamais arrêté par les frais de la procédure qui doivent 
toujours être avancés par la partie civile, à son défaut 
par l'Etat (4), Qu'il soit protégé contre les accusa- 
tions téméraires, les faux témoignages (5). Mais sur- 
tout qu'il puisse se faire assister d'un conseil, se faire 
défendre par un avocat (6), soit dès le début de l'ins- 
truction (7), soit après le récolement des témoins (8), 
soit au moins à partir de la confrontation (9). 

Enfin, pour suprême garantie, Châlus et le Tiers 
Etat de Guéret réclament la publicité de l'instruction. 
Ne visaient-ils ainsi que la publicité des débats? 
Elle est entrée dans nos codes pour n'en plus sortir. 
Devançant les temps, voulaient-ils l'étendre à l'infor- 
mation elle-même? La loi moderne n'a pas eu leur 

(i) Clergé de Limoges, de H. «M. 
(9) Dumoulin. 

(3) Enlrepren. de Limoges. 

(4) Enlrepren. Lim.; — Clergé B.-M. 

(5) Enlrepren. Lim. 

(6) Présidial, Âgricull.» Avocats, Enlrepreneurs de Limoges, 
Clergé H.-L, Chàlus; —Tiers Guérel; — Nobl. B.-L, 

(7) Avocats de Limoges; — Tiers Guérel. 

(8) Entrepreneurs de Limoges. 

(9) Présidial de Limoges. 
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audace et justement soucieuse des droits de l'accusé, 
mais aussi des nécessités qu'impose la recherche des 
crimes, elle s'en est tenue à ce compromis sage qui 
est resté notre règle jusqu'à ce jour. Le projet relatif 
à l'instruction criminelle qui est en ce moment soumis 
aux méditations du Parlement renouvelle résolument 
le problème. L'heure m'interdit d'y jeter même un coup 
d'œil. Puis-je cependant ne pas dire que, s'il n'est 
permis à personne de nier l'excellence théorique de 
la contradiction, il n'est pas non plus un esprit pra- 
tique qui ne pense que l'expérience déconcertera sur 
ce point bien des illusions généreuses et qu'à la place 
du bienfait attendu elle réservera de cruelles épreuves 
à ceux que d'injustes préventions veulent peut-être 
trop protéger contre de chimériques périls? 

J'en ai fini. Messieurs, avec l'examen que j'avais 
proposé à votre patiente attention. Nous avons relevé 
de nombreuses et amères critiques : nous n'avons 
guère vu que le mal ; nous ne saurions en être surpris. 
Un siècle est rarement juste pour les institutions dont 
il subit le déclin : il les juge par leurs défauts dont 
il souffre, et, dans sa fièvre du progrès, il oublie 
volontiers les maux qu'elles ont guéris à l'origine. 
C'est à ce point de vue que les cahiers de 1789 ont 
apprécié l'administration de la justice contemporaine. 
C'est par ses aspects défectueux qu'ils nous l'ont 
montrée. Nous ne serions pas justes si, à côté de la 
critique, et d'un mot tout au moins, nous ne disions 
que cette organisation puissante a traversé plusieurs 
siècles de gloire et que, malgré les défaillances de sa 
vieillesse, elle conserve encore pour l'esprit impartial 
de l'historien un air de grandeur qui impose. 
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Mais cette dette payée, répétons, Messieurs, que 
dans Tordre judiciaire comme en tout autre, une 
réforme ne pouvait suffire, qu'il y fallait la Révolution. 
Basé sur la force, sur la séparation des classes 
et les privilèges, sur l'autocratie, l'ancien régime 
se trouvait en face des revendications inspirées 
par la solidarité des intérêts, par la passion de 
l'égalité des droits et des devoirs. Gomment les 
eût-il satisfaites ? Vieilli et décrépit, il lui eût fallu 
renier son origine et faire table rase de toutes ses 
institutions, fonder un droit nouveau et rompre avec 
le passé tout entier. Il n'en avait plus, la force : la 
trame était usée, et lorsqu'on en vint à tendre la toile, 
elle s'est déchirée de toutes parts. L'ancien ordre 
social s'est écroulé de lui-même et sur ses débris 
amoncelés s'est dressée notre société nouvelle. D'une 
main elle a tout dispersé; de l'autre n'a-t-elle pas tout 
reconstruit? Elle a ses défauts sans doute et ses misè- 
res : c'est le propre de toutes les institutions humaines. 
Mais, quelques reproches qu'on puisse lui adresser, 
clic oifre à ceux qu'elle abrite plus de garanties de 
sécurité, de justice et de bonheur qu'aucune autre, 
et je ne sais personne, fût-ce parmi ses détracteurs 
les plus ardents, qui puisse supporter la résurrec- 
tion du moindre des abus qu'elle a à jamais détruits. 

C'est là ce qui fait son irrésistible puissance ; c'est 
là ce qui assure le triomphe de la Révolution, ce qui 
lui donne cette force d'expansion qui la mène à 
travers le temps et l'espace à la conquête de l'univers. 
Sons son action victorieuse le reste du monde se 
transforme, les liens se brisent, et partout elle éman- 
cipe l'esprit humaio, donne aux peuples les libertés 
légitimes et fonde le droit moderne. 
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Ah ! qu^au spectacle âe ces bienfaits notre pensée 
retoonte vers ceux qui furent les promoteurs de cet 
admirable mouvement et dont Tirrésistible élan, le 
courage héroïque et le dévoûment poussé jusqu'au 
dernier sacrifice ont conquis pour le genre humain 
ces biens qui sont devenus sa viel Jamais notre 
reconnaissance n'égalera la grandeur des services 
qu'ils nous ont rendus. Mais puisons surtout dans 
leur exemple sans cesse médité et toujours vénéré 
ces vertus qui les firent si grands et si forts, l'amour 
indomptable de la liberté, la haine des dictatures et 
des servitudes, et, dignes héritiers du patrimoine de 
gloire qu'ils nous ont légué, nous saurons travailler 
comme eux et sans défaillance au développement 
régulier de cette démocratie qu'ils ont fondée en lui 
donnant l'égalité pour base, la justice pour loi et le 
progrès pour fin suprême. 

Messieurs les Avocats, 

On ne saurait toucher à l'organisation judiciaire 
sans songer à vous. J'ai dit en quelle estime vous 
tenaient nos pères. La tempête où les Parlements 
sombrèrent vous avait confondus d'abord dans le 
même naufrage. Mais il n'est point de justice sans 
avocats, et le décret qui restaura votre ordre en a 
considéré avec raison le rétablissement « comme un 
des moyens les plus propres à assurer à nos Cours la 
haute considération qui leur est due >». L'épreuve est 
décisive : vous n'avez plus rien à redouter de projets 
qm ne reposent que sur une équivoque et sur une 
conception fausse de ce qu'on appelle privilège. Aux 
attaques de vos détracteurs répondraient victorieu- 
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sèment la reconnaissance de tous ceux dont vous avez 
été les défenseurs éloqUiÇuts et dévoués, et la néces- 
sité publique qui fait de vos fonctions le privilège de 
la société toute entière. 

Messieurs les Avoués, , . . 

Les caliiers de 1789 ont exprimé bien haut les 
doléances que soulevaient « la lenteur intéressée et 
l'avide industrie des procureurs » de l'ancien régime. 
Vous avez changé de nom : mais vous avez aussi 
répudié les pratiques flétries des vieux « suppôts de 
jnstice ». Je suis heureux de rappeler ici, comme un 
souvenir de nos audiences, votre zèle et votre désin- 
téressement. Si les frais qu'entraînent l^s procès sont 
encore trop lourds, ce n'est point à vous que les jus- 
ticiables doivent en faire remonter. la responsabilité. 
Chaque jaur nous nous plaisons à constater que 
vous allégez autant qu'il est en vous des formalités 
que la loi autorise, qui seraient pour vous une source 
légitime d'honoraires et de bénéfices, mais que votre 
droiture juge inutiles pour la défense des intérêts qui 
vous sont confiés. La Cour sait aussi qu'elle .peut 
compter sur votre activité pour hâter la marche des 
procédures. Je vous renouvelle en son nom l'expres- 
sion de sa confiance. 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour nous dé- 
cerner acte de ce que nous nous sommes conformé 
aux prescriptions de l'article 34 du décret du 6 juil- 
let 1810 et appeler MM. les Avocats présents à la 
Barre à renouveler leur serment conformément à la loi, 
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La Cour a dëcerné acte 6 M, le Proçuteu^ 
général du discours qu'il a proùôncé et, faisant (iroit 
à ses réquisitions, a admis les Avocats présents à sa 
barre à renouveler leur serment* 

M. le Premier Président a ensuite adressé les 
remerciements de la Compagnie Siux autorités qui 
ont assisté à l'Audience solennelle de rentrée, qu'il 
a déclaré terminée. 



Étaient présents : 

M. Oger du Rocher (0 * I P 0), Premier Pré- 
sident ; 

M. Tunis (*), Président; 

M. Ghamiot (*), Président honoraire ; 

MM. Decous (*), Jacques Dumont (*), Dra- 
MARD (A o), Pkrichon, Taranon, Bozon, Quérîteau, 

BOREL, LaUMOND et BOUDAUD DE Machaumont, 
Conseillers ; 

M. Baudouin (*), Procureur Général ; 

MM. Pironneau, Avocat Général; Giagobbi, 
Substitut ; 

M. David, Greffier en chef; 

MM. Savoyaud et Dbbay, Greffiers. 



LIMOGES. — M»* V* DUCOURTIEUX, IMPRIMEUR DE LA COUR. 
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